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2 /// à part entière octobre-novembre-décembre 2016 ///

Le fonds de garantie pour les 
victimes d’attentat devrait être 
amélioré, a promis le président  
de la République, devant plusieurs 
centaines de personnes, réunies  
aux Invalides, lors de la cérémonie 
d’hommage aux victimes du 
terrorisme, le 19 septembre dernier. 
Ses ressources devraient être 
revues, ses règles également, l’État 
devrait s’en porter garant. Il faut 
humaniser l’aide aux victimes,  
a-t-il ajouté sans préciser quand  
et comment interviendrait 
l’amélioration de ce fonds qui a été 
crée il y a trente ans sous l’impulsion 
des associations de victimes.

DERNIÈRE MINUTE /// DERNIÈRE MINUTE ///

AZF : 15 ans après

I l y a quinze ans, le 21 sep-
tembre 2001, a eu lieu 
l’explosion de l’usine AZF, 

à Toulouse, qui a causé la 
mort de 31 personnes. C’est 
la plus grande catastrophe 
industrielle qu’ait connue 
la France depuis 1945. Ce 
jour-là, 300  tonnes d’am-
monitrates stockées dans 
un hangar ont explosé. La 
déflagration, qui a soufflé le 
complexe chimique AZF, a 
été entendue jusqu’à 80  km 
à la ronde. Depuis, regrettent 

les victimes, la Justice ne 
s’est toujours pas pronon-
cée, comme l’a constaté le 
maire de Toulouse, Jean-Luc 
Moudenc (LR), en référence 
à la tenue d’un troisième 
procès, le 24 janvier 2017,  
à Paris, après la cassation des 
condamnations. Les commé-
morations ont eu lieu en ordre 
dispersé, illustrant les diver-
gences récurrentes sur l’expli-
cation du sinistre, entretenues 
par un suspense judiciaire 
persistant. (Avec AFP). <>

 L ’association des dépar-
tements de France 
est remontée contre 

l’État auquel elle reproche 
son désengagement. Selon 
l’ADF, une quarantaine de 
départements devraient se 
trouver dans l’impossibilité 
de financer le RSA notam-
ment. Une centaine d’élus 
de droite ont défilé, mi-sep-
tembre, devant l’Assemblée 
nationale. « C’est 55 milliards 
d’euros que l’État doit aux 
départements, a indiqué 
François Durovray, président 

du conseil départemental de 
l’Essonne, à notre confrère 
Le Parisien. « Derrière, ce 
sont des prestations pour 
les personnes, âgées », les 
personnes handicapées, 
« les investissements pour 
les sapeurs-pompiers, pour 
le haut débit, pour refaire 
les routes, pour les collèges, 
qui sont en jeu. » « Pendant 
dix ans, vous n’avez rien dit, 
c’est honteux », l’a coupé 
Philippe Martin (PS), pré-
sident du conseil départe-
mental du Gers. <>

 L e gouvernement, a 
annoncé le 19  sep-
tembre, qu’il allait mettre 

en place de nouvelles mesures 
pour simplifier l’accès aux 
minima sociaux, avec notam-
ment de nouvelles règles 
concernant le calcul des droits 
au revenu de solidarité active 
(RSA). Il envisage de figer les 
droits des bénéficiaires du 
RSA sur un trimestre plutôt 
que de les recalculer à chaque 
changement de situation per-
sonnelle. Il propose également 
de faire passer le délai entre 
deux visites obligatoires pour 
bénéficier de l’allocation aux 
adultes handicapés à 20 ans 
au lieu de 5 ou 10 ans selon 
les cas actuellement. Le 
Premier ministre défend par 
ailleurs une simplification et 

une extension des minimas 
sociaux, avec une « alloca-
tion unique » et « à partir de 
18 ans ». Il rebondit ainsi sur 
les propositions faites par 
Christophe Sirugue, en avril 
dernier, sur les minima sociaux 
et esquisse ainsi ce que pour-
rait être le programme de la 
gauche pour la présidentielle 
à venir. (Avec AFP). <>

État-départements : 
le torchon brûle

Prestations : simplifications

Terrorisme
Fonds de garantie 
amélioré
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Maladie  
de Lyme

Marisol Touraine, 
ministre de la Santé, 
vient d’annoncer 
le lancement d’un 
plan de lutte contre 
la maladie de Lyme, 
causée par les 
piqûres de tiques et 
qui peut évoluer vers 
des manifestations 
neurologiques, 
articulaires ou 
cardiaques. Le plan 
comporte différents 
axes : information 
du grand public, 
formation des 
professionnels de 
santé, recherche et 
prise en charge des 
malades. La FNATH, 
qui regrette l’absence 
d’actions spécifiques 
à destination des 
personnes exposées 
à ce risque dans le 
cadre de leur métier, 
va saisir l’Anses 
(agence chargée de 
la santé au travail) 
sur cette question.
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PRIMAIRES
Même si on pour-
rait dire que dans 
un rythme quin-
quennal, notre 
pays est en cam-

pagne électorale permanente, nul doute 
maintenant que la campagne a mainte-
nant bien commencé. En tous les cas, 
celles des primaires à droite, comme 
à gauche. C’est donc dès à présent que 
se définissent les programmes, et les 
promesses, qui comme on le sait ne 
valent que pour ceux qui les écoutent. 
À ce stade, on ne peut que regretter que 
les déclarations des candidats et les dif-
férents débats n’abordent 
véritablement aucune des 
questions portées par notre 
association, qu’il s’agisse 
par exemple de la santé au 
travail, de la santé publique 
ou de la citoyenneté des personnes 
handicapées. Naïvement nous pour-
rions imaginer que ces sujets qui pré-
occupent des millions de personnes 
puissent faire l’objet de réflexions et 
propositions. Comme ce n’est pas le 
cas, la FNATH a donc décidé dès à pré-
sent de saisir les candidats pour tenter 
autant que possible d’influer sur les 
programmes…

Compensation
La loi de 2005 aura quasiment 20 ans à 
la fin du prochain quinquennat. Elle n’a 
pourtant pas évolué sur certains points, 
notamment la prestation de compensa-
tion dont les tarifs restent inchangés. 
Près de 500 000 personnes handicapées 
sont demandeurs d’emploi, sans parler 
de celles qui se voient contraintes de 
travailler dans une grande précarité. 
Plus généralement le sujet des res-
sources et du pouvoir d’achat des 
personnes handicapées mérite d’être 

posé et débattu, pour éviter de n’avoir 
comme perspective que de vivre sous le 
seuil de pauvreté. N’oublions pas non 
plus que l’école inclusive a du mal à se 
mettre en place sur le terrain, face aux 
nombreuses réticences pour appliquer 
les lois. Au mieux les candidats ont 
abordé ces sujets de manière timide, du 
bout des lèvres, comme si les personnes 
handicapées restaient des citoyens de 
seconde zone, sans droit de vote  ! La 
thématique de la santé au travail n’a 
souvent été abordée que par des prises 
de position caricaturales sur la pénibi-
lité au travail. Les conséquences du tra-
vail sur la santé des travailleurs, comme 

le montre notre dossier par exemple 
dans le monde agricole, les errances 
administratives et les difficultés d’accès 
aux droits, l’augmentation des licen-
ciements pour inaptitude et un régime 
d’indemnisation ancien appellent des 
propositions concrètes, alors même 
que les différences d’espérance de vie 
entre les différentes catégories socio-
professionnelles restent fortes. 

Restes à charge
L’accès aux soins des plus démunis 
et le montant important des restes à 
charge renforcé en particulier par les 
dépassements d’honoraires pratiqués 
par les médecins, de moins en moins 
nombreux dans certaines zones démo-
graphiques nécessitent de prendre en 
compte les besoins et propositions des 
associations de personnes malades et 
non pas seulement celles des profes-
sions médicales. La campagne ne fait 
que commencer. Nos actions aussi. ///

Les candidats n’abordent  
aucune des thématiques portées 
par notre association.

 / / /  ÉDITO
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La présence du logo 
Imprim’Vert sur ce document 
garantit que celui-ci a été 
fabriqué chez un imprimeur 
qui gère ses déchets dange-
reux, qui prend des mesures 
contre la pollution des sols et 
qui n’utilise pas de produits 
toxiques.
Ces points sont contrôlés par 
un consultant qui est mandaté 
par l’organisme Imprim’Vert.
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Après de nombreux 
mois de tractations 
compliquées, l’Assu-

rance maladie a signé, fin août, 
avec trois syndicats médicaux 
sur cinq, une nouvelle conven-
tion médicale qui régit leurs 
relations au cours des cinq 
prochaines années. La CSMF 
et le SML l’ont rejetée, sans 
conséquence sur son appli-
cation. Principale informa-
tion à retenir, la convention a 
entériné une série d’augmen-
tations, dont celle de la consul-
tation chez le généraliste qui 
passera de 23 à 25 euros au 1er 
mai 2017. Ces mesures coû-
teront à l’assurance maladie, 
aux complémentaires santé et 
aux Français près de 1,3  mil-
liard d’euros supplémentaires 
chaque année.

48, 50, 30…
La convention prévoit aussi de 
passer l’avis ponctuel donné 
par un médecin spécialiste 
à la demande du médecin 
traitant, de 46 à 48  euros en 
octobre 2017. Puis à 50 euros 
en juin 2018. La consultation 
dite « coordonnée » (lorsqu’un 
médecin traitant adresse un 
patient à un spécialiste pour 
des soins réguliers) est aug-
mentée de 2  euros  : soit de 
28 à 30 euros, en juillet 2017. 
Celle des enfants jusqu’à 6 ans 
est aussi revalorisée à 30 euros 
chez les généralistes à partir 
de mai 2017. Ainsi, « différents 
niveaux de consultations » ont 
« été définis pour permettre aux 
médecins d’adapter la durée de 
leur consultation aux besoins 
des patients en fonction de la 
complexité de leur situation 
médicale (enfants, malades 
chroniques, personnes âgées) », 
commente le ministère de 

la Santé qui ajoute que la 
convention incite financière-
ment les praticiens à prendre 
en charge sous 48 heures un 
patient adressé par un de leurs 
confrères.

« Déserts médicaux »
Enfin, la convention prévoit 
un nouveau dispositif non 
contraignant de lutte contre 
les déserts dits « médicaux ». 
Une aide de 50 000  euros est 
prévue à partir de janvier pro-
chain pour les praticiens qui 
s’installeront dans des zones 
de tension.

« En encourageant le déve-
loppement d’une médecine 
de proximité, cette nouvelle 
convention va permettre d’am-
plifier le virage ambulatoire de 
notre système pour renforcer 
l’accès à des soins rapides », 
souligne le gouvernement. 
En outre, les praticiens seront 
« accompagnés financièrement 
dans la mise à jour des logiciels 
compatibles avec l’automati-
sation du tiers-payant généra-
lisé, ce qui facilitera la mise en 
place de cette mesure prévue 
par la loi de modernisation du 
système de santé ». <>

Co n v e n t i o n m é d i c a l e

La consultation passe à 25 euros
Une série d’augmentations sont prévues par la nouvelle convention  
entre médecins et Assurance maladie, dont celle de la consultation chez  
le généraliste, dès le 1er mai 2017. Coût pour la collectivité : 1,3 milliard d’euros.

ACTUALITÉS / / /

Prévention
Cancers évitables
Le ministère des Affaires 
sociales et de la santé 
et l’Institut national du 
cancer (Inca) ont lancé une 
campagne dans les médias 
nationaux et régionaux, 
invitant chacun à adopter 
les gestes quotidiens qui 
permettent de prévenir les 
cancers évitables. 40 % 
des cancers pourraient 
être évités, selon eux, 
« si nous changeons 
nos comportements 
quotidiens ». 4 cancers sur 
10, donc, explique l’Inca, 
résultent de l’exposition 
à des facteurs de risque 
liés à nos modes de vie : 
tabac, alcool, alimentation 
déséquilibrée, manque 
d’exercice, surpoids, 
mais aussi ultraviolets, 
pollution de l’air, sans 
oublier les expositions 
professionnelles.  
www.e-cancer.fr

Cour des comptes
Et les soins dentaires !
Le rétablissement des 
comptes sociaux « ne se 
justifie pas seulement pour 
des raisons financières, 
mais aussi pour mettre 
un terme à l’érosion sur 
une longue période de 
la protection assurée par 
l’assurance maladie, qui 
compromet l’égal accès 
de tous aux soins », relève 
la Cour des comptes qui 
souligne, dans son dernier 
rapport, que la réduction du 
déficit de la Sécurité sociale 
s’est bel et bien poursuivie 
en 2015. Selon son 
président, Didier Migaud, 
il faut s’inquiéter en outre 
de l’état de santé bucco-
dentaire de la population. 
Le ministère de la Santé 
a promis de consacrer 
200 millions d’euros pour 
mieux rembourser les soins 
dentaires.
www.ccomptes.fr
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Le reste à charge baisserait encore 
en 2015 selon la Drees
Le reste à charge des ménages en santé (RAC) a diminué 
en 2015 pour atteindre 8,4 % de la consommation de soins 
et de biens médicaux (CSBM), selon la Direction de la 
recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques 
(Drees), dans son analyse des comptes sociaux, publiée 
en septembre 2016. Ce taux était de 9,3 % en 2011. 
Cette évolution est due selon cet organisme en partie au 
vieillissement de la population et donc, à la progression 
des effectifs de personnes en affection de longue durée 
(ALD). Les effets « des différentes mesures législatives 
portant sur l’assurance maladie (régulation, remboursement 
de nouveaux actes et traitements innovants...) » sont aussi 
à prendre en compte. Mais cette baisse ne concerne 
pas tout le monde de la même manière : si les ménages 
ne supportent directement que 2,2 % des dépenses de 
transports sanitaires, ils supportent 22,7 % des dépenses  
de soins dentaires. Concernant l’optique, son prix a diminué 
en 2015, pour la première fois depuis 2001 (- 0,3 %). 
« Certains organismes complémentaires ont limité leurs 
garanties effectives ces dernières années. »
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Le Fonds pour l’insertion 
des personnes handi-
capées dans la fonc-

tion publique (FIPHFP) fait 
encore les frais d’une déci-
sion des Pouvoirs publics, 
au détriment des travailleurs 
handicapés. La ministre de 
l’Éducation nationale, de 
l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche a annoncé, 
fin août, que 30  millions 
d’euros seraient consacrés 
à la « sécurisation technique 
ou humaine » des universités. 
Un projet louable mais d’où 
viendront les fonds  ? De la 
contribution au FIPHFP que 
les universités seront dispen-
sées de verser ! La sécurité des 
établissements scolaires ne 
peut pas se faire au détriment 
de l’emploi des personnes 
handicapées qui ne doivent 
pas servir de variable d’ajus-

tement en temps de crise. La 
FNATH condamne cette déci-
sion qui met en péril l’exis-
tence même du fonds après de 
nombreuses autres ponctions.

Emploi
Cette décision traduit le peu 
d’intérêt que porte le minis-
tère de l’Éducation nationale 
à l’emploi des travailleurs 
handicapés alors même que 
cette administration a obtenu, 
depuis de nombreuses années 
déjà, des dérogations. Cette 
nouvelle ponction s’ajoute à 
une autre, récente, de 90 mil-
lions sur trois ans. Cette déci-
sion ne sera pas indolore, 
puisqu’elle pose ni plus ni 
moins la question de l’exis-
tence du fonds. En effet, 
depuis deux ans, il dépense 
plus que les contributions 
qu’il reçoit et doit désormais 

puiser dans ses réserves. Cela 
revient à mettre en cause à 
court terme les aides qu’il doit 
verser pour favoriser l’accès 
et le maintien en emploi des 
fonctionnaires handicapés, 
tandis que le taux de chô-
mage n’a jamais été aussi 
élevé. Cette décision inter-
vient alors que le gouverne-
ment tarde depuis plusieurs 
mois à nommer les nouveaux 
membres du comité national 
du FIPHFP… <>

Fo n c t i o n p u b l i q u e

Comment fragiliser l’emploi  
encore plus…
Alors que le Fonds pour l’insertion des personnes 
handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) 
traverse une crise et que le chômage perdure, 
le gouvernement dispense les universités de leur 
contribution, afin d’assurer leur sécurité.

Agriculture
Plan d’aide à suivre
Un plan d’aide pour 
l’ensemble des agriculteurs 
en difficulté est en 
cours de préparation, a 
annoncé le ministre de 
l’Agriculture mi-septembre. 
Il devrait s’appuyer sur la 
participation des banques 
et de la Mutualité sociale 
agricole. Un plan bienvenu 
face aux difficultés 
cumulées cette année 
par cette profession 
sinistrée (crise structurelle, 
crise sanitaire, calamités 
climatiques…).  
Lire notre dossier 
pages 7 à 9. 

Infirmiers
Cinq suicides
Après l’annonce de cinq 
suicides d’infirmiers  
ces dernières semaines,  
Thierry Amouroux, 
secrétaire général du 
Syndicat national des 
professionnels infirmiers 
SNPI CFE-CGC, réclame 
« un moratoire sur les 
économies faites sur la 
santé ». « On demande 
aux hôpitaux de réduire 
leur budget année après 
année. La première 
variable d’ajustement 
est le personnel ». « Les 
conditions de travail se 
dégradent un peu partout, 
rappelle-t-il. La pression 
devient trop rude sur des 
professionnels que l’on 
pousse à bout… Ces 
réorganisations sont en 
rupture avec les valeurs 
soignantes, et débouchent 
sur une maltraitance des 
soignants et la mise en 
danger des patients. » 
5 703 infirmiers ont été 
victimes de violences 
en 2014, soit 15 par jour 
selon le dernier rapport 
de l’Observatoire national 
des violences en milieu de 
santé.

/ / /  ACTUALITÉS

Baisse inégale des accidents du travail

Le nombre d’accidents du travail (AT) et 
d’accidents de trajet poursuit sa baisse 
entamée depuis 1955, selon une étude 
publiée par la Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des statistiques 
(Dares) du ministère du Travail, en juillet. 
Alors que le nombre de salariés du régime 
général a plus que doublé entre 1955 et 
2008, le nombre d’accidents du travail a 
diminué de plus de 30 % sur cette période. 
En 2012, les salariés du régime général 
et du régime agricole ont été victimes de 
676 700 accidents du travail avec arrêt et 
de 90 100 accidents de trajet avec arrêt. 
45 100 accidents du travail et 8 500 accidents 
de trajets ont donné lieu à la reconnaissance 
d’une incapacité permanente. Ces chiffres 

sont en baisse de 4,3 % par rapport à 2011. 
Mais la Dares a relevé que les ouvriers du 
régime général sont encore les plus exposés 
aux accidents. Même si ce sont les cadres 
qui connaissent le taux moyen d’incapacité 
le plus élevé des accidents graves. En outre, 
si la diminution du risque d’AT entre 2005 
et 2012 concerne plus particulièrement 
les ouvriers, le nombre d’AT mortels ainsi 
que leur fréquence sont beaucoup plus 
importants chez eux : « près de 80 %  
des accidents mortels dus à une chute de 
hauteur, 60 % de ceux causés par un véhicule 
et 60 % des “malaises et morts subites non 
liées à un élément matériel” touchent des 
ouvriers. » 
www.dares.travail-emploi.gouv.fr
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D ans sa présentation du 
projet de loi de finan-
cement de la sécurité 

sociale (PLFSS), le gouver-
nement a d’abord souhaité 
communiquer sur la dispari-
tion du « trou » de la Sécurité 
sociale. Certes, le déficit de la 
« Sécu » est au plus bas depuis 
2002, avec un montant appro-
chant les 7 milliards d’euros. 
Mais la dette, creusée par le 
cumul des déficits, représente 
plus de 156 milliards d’euros. 
Le « trou » est donc très pro-
fond encore !
Selon la Cour des comptes, 
le déficit pourrait doubler si 
aucune mesure n’était prise 
dans ce PLFSS. Le gouverne-
ment prévoit donc différentes 
mesures d’économie, qui ne 
pèseront pas directement sur 
les assurés mais qui auront 
bien évidemment quand 
même un impact : promotion 
des génériques, renforcement 
du traitement ambulatoire 
(hospitalisation de courte 
durée), amélioration de la 
dépense hospitalière…

AT-MP
L’Assurance maladie recouvre 
plusieurs branches et non pas 
uniquement la Maladie. La 
branche Accidents du travail-
maladies professionnelles 
(AT-MP) est excédentaire sans 
interruption depuis 2013, et 
les prévisions pour 2016 et 
2017 confirment aussi cette 
tendance. Le seul problème 
c’est que juridiquement cette 
branche ne peut être ni excé-
dentaire ni déficitaire mais à 
l’équilibre. Alors plutôt que 
de baisser les cotisations des 
employeurs, il serait temps 
d’adopter des mesures pour 
améliorer l’indemnisation des 

victimes du travail. Une fois 
encore, aucune mesure n’est 
prévue dans le PLFSS en la 
matière qui prévoit toutefois 
une fluidité plus importante 
et nécessaire pour indemni-
ser les victimes des actes de 

terrorisme. On ne peut s’en 
plaindre mais toutes les vic-
times pourraient voir leur 
indemnisation progresser, 
surtout quand les caisses ne 
sont pas vides !

<>

ACTUALITÉS / / /

Réversion :  
droit opposable
Les veuves ou les veufs 
pourront désormais obtenir 
le versement de leur 
pension de réversion dans 
un délai maximal de 4 mois. 
Un décret a été publié  
le 31 août. La pension  
de réversion est versée  
au conjoint marié d’une 
personne décédée, sous 
certaines conditions.  
Cette mesure, précise  
le gouvernement, vient 
s’ajouter aux actions déjà 
mises en œuvre afin 
d’accélérer le traitement  
par les caisses concernées 
des demandes de pension 
des personnes partant à la 
retraite. Ainsi, depuis août 
2015, tous les retraités 
disposent d’une garantie de 
versement : toute demande 
complète permet, dans un 
délai maximal de 4 mois,  
le versement de la retraite.

Les instituts de jeunes 
sourds et aveugles  
vent debout 
Les représentants des 
instituts nationaux des 
jeunes sourds (INJS) et  
des jeunes aveugles (INJA) 
s’opposent au ministère  
des Affaires sociales sur  
un projet de transfert de  
leur financement vers  
les agences régionales  
de la santé (ARS). 
L’intersyndicale, créée  
pour l’occasion, y voit  
le signe d’un abandon  
du pilotage national de 
l’éducation spécialisée.  
Elle a rencontré le ministère 
le 22 septembre, après  
une grève le 13 septembre 
et la mobilisation  
des personnels, des 
associations et des parents 
d’élèves, sans trouver  
de terrain d’entente.
Retrouvez-nous sur 
www.a-part-entiere.fr

Sé c u r i t é s o c i a l e

Le « trou » a-t-il vraiment disparu ?
À en croire le gouvernement, le fameux « trou » de la « Sécu » aurait disparu.  
Si l’amélioration des comptes est véritable, la dette reste impressionnante  
et les efforts ont été multiples.

Dégradation de l’état de santé  
des plus pauvres

68 % des Français interrogés sont conscients de 
l’augmentation inquiétante des inégalités en matière 
d’accès à la santé, selon le 10e baromètre Ipsos-Secours 
populaire français (SPF). Dans ses permanences d’accueil, 
le SPF perçoit une dégradation de l’état de santé de 
familles, de mères seules, de jeunes, de retraités, de 
beaucoup d’enfants. Fait récent, rapporte ce baromètre, 
le travail n’apporte plus forcément la garantie d’une 
autonomie financière : « certains salariés ne sont plus à 
l’abri des privations et peinent également à se soigner ». 
L’optique et les soins dentaires sont devenus moins 
facilement accessibles : 35 % des sondés déclarent avoir 
déjà renoncé à l’achat de prothèses dentaires ou l’avoir 
retardé de plusieurs mois (4 points de plus par rapport à 
2008) ; 30 % ont dû faire de même pour l’achat de lunettes 
ou de lentilles de contact ; 28 % idem pour la consultation 
chez un dentiste (+ 5 points)… Parmi les Français les 
plus pauvres (ceux qui appartiennent à un ménage dont 
le revenu mensuel net est inférieur à 1 200 euros), 50 % 
ont renoncé à une consultation chez le dentiste ou l’ont 
retardée, une hausse spectaculaire de 22 points par 
rapport à 2008. Les parents en situation de pauvreté 
donnent la priorité aux soins apportés à leurs enfants, au 
détriment de leur propre santé. www.secourspopulaire.fr/
sante-sacrifiee-symptome-de-la-pauvrete
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 L
e secteur agricole 
est une cocotte-
minute prête à 
exploser », ont 
prévenu les res-

ponsables de la MSA (la 
« Sécu » des agriculteurs) 
au printemps dernier à 
l’issue de leur assemblée 
générale. Les preuves 
de l’épuisement moral 
de cette population ne 
manquent pas  : envo-
lée des demandes de la 
prime d’activité (RSA), 
désarroi devant la baisse 
des prix, les calamités 
climatiques, les crises 
sanitaires, maladies pro-
fessionnelles, flambée des 
appels à la permanence 
de prévention du suicide 
Agri’écoute…

92,9 % de TMS
Les agriculteurs 
vont mal, pourtant, 
en apparence, leur 
situation s’est améliorée 
sur le front des accidents 
du travail. Enregistré par 
le régime des salariés 
agricoles, leur nombre 
diminue de 2,8 % en 2013 
alors que celui des heures 
travaillées augmente de 
1,4 %. Mais ce bilan est 
à nuancer en raison de 
la  hausse des maladies 
professionnelles : + 8,3 %. 
92,9 % d’entre elles sont 
des troubles musculo-
squelettiques, princi-

palement des affections 
péri-articulaires. Éleveur 
bovin à Saint-Genest, à 
côté de Saint-Étienne, 
Laurent Pinatel, porte-
parole national de la 
Confédération paysanne, 
explique que si « les métiers 
de l’agriculture ont  béné-
ficié de la mécanisation, 
les agriculteurs travaillent 
plus et la charge morale et 
psychologique a remplacé 
la charge mécanique. » Il 
souligne les pressions sur 
le travail, l’augmenta-
tion des cadences et celle 
de la taille des élevages. 
Les victimes de troubles 
musculo-squelettiques 
exercent majoritairement 
une activité dans les sec-

teurs de la viticulture, des 
cultures spécialisées, du 
traitement de la viande 
de gros animaux et des 
entreprises de jardins et 
paysagistes.

Risques psychosociaux
Pour son nouveau plan 
santé travail, la MSA n’a 
pas seulement retenu la 
problématique des TMS. 
La sécurité au contact 
des animaux (56 % des 
accidents du travail des 

exploitants agricoles sont 
liés aux activités en éle-
vage, notamment bovin, 
le secteur équin enregistre 
également un nombre très 
important d’accidents) 
constitue une autre prio-
rité. Sans oublier que près 
de 10 % des salariés sont 
exposés à des produits 
chimiques cancérogènes, 
mutagènes et repro-
toxiques. Sujet explosif 
illustré par des combats 
victorieux mais inégaux, 
par exemple, entre Paul 
François (lire APE 305) 
et le groupe mondial 
Monsanto, et par un 
manque de transparence 
des pouvoirs publics. 
Ainsi notre confrère Santé 

& Travail a dénoncé le 
retard de la publication du 
rapport de l’Agence natio-
nale de sécurité sanitaire 
(Anses) sur les expositions 
aux pesticides des travail-
leurs agricoles (en juillet 
dernier)
La MSA a aussi axé ses 
efforts sur les risques 
psychosociaux. 35 à 60 % 
des travailleurs, dont les 
actifs agricoles, évoquent 
des pressions psychoso-
ciales au travail. « La 

/// DOSSIER
Agriculture

Radiographie d’une 
population en souffrance

La flambée des appels sur la ligne Agri’écoute de la MSA, au printemps 
dernier, interroge sur l’état de santé de nos agriculteurs, victimes tout 
à la fois de l’industrialisation à outrance et de calamités.

« Les agriculteurs travaillent plus  
et la charge morale et psychologique  
a remplacé la charge mécanique. »

Les agriculteurs vont mal ! 
Malgré des efforts importants 
sur le front, notamment, 
des accidents du travail, 
la profession est en crise. 
Hausse des maladies 
professionnelles : + 8,3 % 
dont 92,9 % de troubles 
musculo-squelettiques. 10 % 
des salariés sont exposés 
à des produits chimiques 
cancérogènes, mutagènes  
et reprotoxiques. 35 à 60 % 
des travailleurs, dont  
les actifs agricoles, évoquent  
des pressions psychosociales 
au travail. Sans oublier cette 
flambée des appels à la 
permanence de prévention 
du suicide Agri’écoute…  
qui traduisent une détresse 
très présente et durable.  
Les principaux motifs 
d’appels observés sont  
les problèmes financiers, 
mais également l’isolement.
Le suicide est la troisième 
cause de mortalité des 
agriculteurs après les 
cancers et les maladies 
cardiovasculaires.

repère

>>>
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Chiffres clés

RSA
Les demandes de RSA de la part  
des familles d’agriculteurs ont explosé 
fin 2015 par rapport à 2014 : soit  
une hausse de 11,3 %. 40 472 foyers  
sont bénéficiaires du RSA (MSA).

Agri’écoute
Le numéro Agri’écoute 
(09 69 39 29 19) est destiné aux 
agriculteurs en situation de souffrance 
ou de détresse (mal-être, solitude, 
idées suicidaires). Il est joignable 
24H/24, 7 jours sur 7. L’écoute  
est assurée par des bénévoles des 
associations SOS Amitié et SOS 
Suicide Phénix. Ce dispositif d’écoute 
fait partie du plan de prévention  
du suicide de la MSA.

Population active agricole
1,2 million d’actifs au régime agricole 
au 1er janvier 2015 dont 504 685  
non-salariés agricoles (chefs 
d’exploitation ou d’entreprise 
agricole, collaborateurs d’exploitation 
et aides familiaux) et 698 966 salariés.

Accidents du travail/Maladies 
professionnelles(AT/MP)
2,2 millions de personnes couvertes :
• �1,7 million de salariés, apprentis  

et les élèves des établissements 
d’enseignement agricole couverts 
en 2014

• �561 000 non-salariés couverts  
en 2015.

AT/MP (salariés)
70 754 accidents et maladies 
professionnelles déclarés en 2015
(-3,9 % par rapport à 2014).
Accidents du travail 60 057 (85 %) 
Accidents de trajet 4 638 (7 %) 
Maladies professionnelles 6 059 (8 %)

AT/MP (non salariés)
24 533 accidents déclarés au titre  
de 2015 (- 11,6 % par rapport à 2014).
Accidents du travail 21 237 (87 %)
Accidents de trajet 168 (1 %)
Maladies professionnelles 2 220 (9 %)
ATMP non ventilés 908 (3 %)
Source : MSA, France hors Alsace Moselle.

dépendance accrue 
des agriculteurs aux entre-
prises agro-industrielles, 
à la grande distribution 
et aux aides publiques, la 
réduction de leurs marges 
de manœuvre, le travail 
épuisant de mise en cohé-
rence des multiples normes 
qu’ils doivent intégrer, mais 
aussi le rapport dégradé 
aux animaux comme au 
produit dans le cadre de 
modes de production de 
plus en plus industriali-
sés, conduisent à une mise 
à mal de leur rapport au 
métier », affirme Bernard 
Dugué, ergonome. Les 
contraintes organisation-
nelles fortes auxquelles 
ils sont confrontés, conju-
guées à cette mise à mal de 
leur conception du travail 
bien fait, forment un ter-
reau propice aux risques 
dits “psychosociaux”. 
D’autant plus que les agri-
culteurs vivent leur travail 
- et leurs difficultés - de 
manière plutôt isolée, sou-
vent avec un faible soutien 
social. Résultat : les exploi-
tants agricoles affichent un 
taux de suicide trois fois 
plus élevé que les cadres. »

La question du suicide 
des agriculteurs a resurgi 
alors que la permanence 
de prévention du suicide 
Agri’écoute alertait sur 
une augmentation signi-
ficative d’appels début 
2016. Près de 1 000 appels 
ont été enregistrés au 1er 
trimestre 2016, contre 
300  appels en moyenne, 
par trimestre, en 2015. 

Troisième cause 
de décès
« Cette montée en charge 
traduit surtout une détresse 
très présente et durable. Les 
principaux motifs d’appels 
observés sont les problèmes 
financiers, mais également 
l’isolement des adhérents 
appelants. » Le suicide, 
troisième cause de morta-
lité des agriculteurs après 
les cancers et les maladies 
cardiovasculaires (lire 
interview page 9), a fait 
l’objet d’un premier plan 
mis en œuvre fin 2011. Le 
plan 2016-2020 prévoit 
notamment de poursuivre 
les actions du précé-
dent : réalisation de deux 
enquêtes sur les salariés 
et non-salariés, renforce-

ment d’Agri’écoute (voir 
ci-contre), adaptation du 
fonctionnement des cel-
lules pluridisciplinaires 
de prévention (CPP) à 
chaque territoire avec l’ac-
croissement du rôle des 
élus dans la détection des 
situations difficiles.

Rejet
« Aujourd’hui, témoigne 
Laurent Pinatel, il est dif-
ficile pour un agriculteur 
d’appréhender son métier 
de façon sereine, il doit 
produire plus pour tirer de 
moins en moins de revenu, 
recourir aux pesticides 
pour être plus compétitif 
au risque de s’exposer à des 
maladies. J’ajouterais à cela 
que je constate une évolu-
tion négative du regard de 
la population sur l’agri-
culture. De bienveillant 
vis-à-vis de ceux qui nous 
nourrissaient, il s’est trans-
formé en rejet de la dérive 
industrielle. On les accuse 
ainsi de polluer nos terres 
et nos assiettes ; les agricul-
teurs ne se reconnaissent 
plus dans leur métier. » <>

Pierre LUTON
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/// DOSSIER

Véronique 
Maeght-
Lenormand  
est médecin 
national  
de la MSA.

La ligne d’écoute téléphonique 
dans le cadre du plan de préven-
tion du suicide chez les agricul-
teurs, Agri’écoute, a connu une 
flambée d’appels au premier tri-
mestre 2016…
Je confirme cette très forte aug-
mentation. Au dire des écoutants, 
les premières raisons qui poussent 
à appeler sont la crise économique 
et financière et l’isolement géogra-
phique et social.

Qui est le plus concerné par les 
suicides ?
Notre plan national d’actions 
2011-2014 montre que les secteurs 
qui vont mal sont l’élevage bovins 
lait ou bovins viande et celui des 
porcs, très touchés économi-
quement. Sans oublier le secteur 
volaille confronté à une crise sani-
taire en 2015. L’enquête réalisée 
avec Santé publique France (ex-
Invs), montre que plus d’hommes 
sont concernés que de femmes. 
La tranche d’âge 45-55 est la plus 
touchée. 485 suicides ont été enre-
gistrés. 

Quel dispositif d’alerte avez-vous 
mis en œuvre ? 
On a la chance de s’appuyer sur 
un réseau d’élus mutualistes qui 
peuvent activer les cellules pluri-
disciplinaires de prévention mises 
en place par notre plan. Elles sont 
composées d’un médecin conseil, 
d’un médecin du travail et d’un 
travailleur social. Les 1 000  dos-
siers qu’ils ont traités en 2014 
montrent que 30 % d’entre eux 

comportaient un risque suicidaire 
avéré.

Quelles sont les affections les plus 
fréquentes en termes d’AT-MP ?
Il s’agit des troubles musculo-
squelettiques (TMS), de loin les 
plus fréquents, et de l’exposi-
tion aux produits chimiques qui 
entraînent des cancers.

Le « burn out » et les suicides sont-
ils reconnus en AT-MP ?
Comme dans le régime général, le 
« burn out » ne peut être reconnu 
que dans le cadre des CRRMP, donc 
hors tableaux, et il faut un taux de 
25 %. C’est rare. Concernant le sui-
cide, je n’ai vu qu’un cas récent de 
reconnaissance en maladie profes-
sionnelle. Il s’agissait d’un chauf-
feur-livreur dans une coopérative 
des Côtes d’Armor.

Quels sont les axes importants du 
dernier plan de sécurité au travail 
des agriculteurs ?
Les TMS et les risques chimiques 
notamment. Un autre risque 
émerge dont on doit tenir compte, 
il concerne la filière hippique, très 
accidentogène. La prévention des 
risques psycho-sociaux (RPS) est 
aussi essentielle. Le suicide fait 
partie d’un plan à part commandé 
par Bruno Lemaire, ministre de 
l’Agriculture de 2009 à 2012.

Ressentez-vous la crise du monde 
agricole ?
En tant que médecin du travail, je 
ressens depuis une dizaine d’an-
nées, un pessimisme ambiant, 
une crainte de l’avenir, la peur de 
nouvelles crises qui enfoncent un 
peu plus. Malgré tout, beaucoup 
de jeunes s’installent et prennent 
le relais.
Propos recueillis par P. Luton

Interview

« Un pessimisme 
ambiant »

Témoignage

« Dès qu’un accident survient,  
tout bascule »
Isabelle, 55 ans, adhérente à la FNATH vit en 
Creuse. Elle travaillait sur une exploitation de 
130 hectares et est tombée d’une remorque, se 
brisant les vertèbres. Elle a également subi un 
traumatisme crânien. « J’ai tout perdu ! Je ne 
pouvais pas travailler. On m’a mis en liquidation 
judiciaire. » Elle a perçu durant 18  mois des 
indemnités d’accident du travail mais, depuis, 
plus rien. « Du jour au lendemain, je n’ai plus 
eu de couverture sociale. » Isabelle est égale-
ment inquiète car son mari a de gros soucis 
de santé. Il avait pourtant pris une assurance 
complémentaire qui n’a pas voulu le couvrir, 
selon elle. « C’est pour cela que nous avons 
contacté la FNATH ». « En temps de crise, sou-
pire-t-elle, c’est précisément là qu’on aimerait 
être entendus et soutenus, plutôt qu’enfoncés. 
Nous ne sommes que des pions. On nous verse 
des primes et en mêmes temps les bêtes sont 
dépréciées, les charges augmentent toujours, 
les primes disparaissent, les banques refusent 
nos découverts et nous voilà dans la catas-
trophe financière. » 

Aucun revenu
Isabelle pointe la désespérance qui touche sa 
profession. « Pourtant, ce n’est pas un métier 
plus pénible qu’un autre, mais dès qu’un acci-
dent survient, tout bascule ! J’admire ceux qui 
passent à l’acte et se suicident, car ils n’ont 
plus de problème. » La santé d’Isabelle s’est 
améliorée mais pas au point de pouvoir retra-
vailler ou s’inscrire à une formation. Elle ne 
bénéficie d’aucun revenu à part la réversion 
de son précédent mari, décédé au travail, et 
qui s’élève à 118 euros mensuels. « Quand un 
jeune reprend une activité, je lui conseille de 
ne  pas tout mettre sur un seul compte dans 
la même banque. J’ai deux fils agriculteurs. Le 
premier vient de s’installer et le second a eu 
de gros soucis et s’est mis à boire. Il a déjà 
fait plusieurs tentatives de suicide. Et moi qui 
voulais être protégée après la disparition de 
mon premier mari, j’ai pris une assurance. Mais 
durant un vêlage, j’ai subi  une éventration et je 
me souviens bien que cette assurance a refusé 
de me couvrir : soi-disant, je n’avais pas signalé 
que j’avais eu mes enfants par césarienne ! 
Autour de moi, les seuls qui s’en sortent sont 
ceux qui sont passés au travers des accidents 
et des maladies. »
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Pouvoirs accrus 
de l’inspection  
du travail
L’inspection du travail dispose, depuis 
le 1er juillet 2016, de nouveaux moyens 
d’action et de sanction en cas de 
manquement de l’employeur à ses 
obligations. Si ce dernier ne respecte 
pas certaines dispositions du code du 
travail (durée maximale de travail etc.) 
et ne répond pas à des injonctions et 
demandes de vérifications adressées 
à l’entreprise, il pourra être sanctionné 
par une amende d’un montant variable 
pouvant aller jusqu’à 10 000 euros, 
éventuellement à une peine 
d’emprisonnement, sans préjudice  
des poursuites pénales du procureur  
de la République. 
Circulaire du ministère de la Justice 
du 18 juillet 2016.

Rechute :  
choisir le traitement  
le plus favorable
Une victime travaillait dans le privé et 
relevait du régime général de la sécurité 
sociale au moment de son accident du 
travail. Mais au moment de sa rechute, 
elle était devenue fonctionnaire.  
Quelle rémunération pouvait-elle 
espérer pour le calcul de ses indemnités 
journalières ? La 2e chambre civile  
de la cour de Cassation a jugé que  
le montant des indemnités auxquelles 
elle avait droit devait être calculé 
sur la base de ses traitements 
de fonctionnaire s’ils étaient plus 
favorables. 
Arrêt n°15-22.038 du 7 juillet 2016.

Le tribunal reconnaît la faute inexcusable de l’entreprise (FIE) suite à un accident survenu avec une trancheuse non 
conforme et sur la personne d’un salarié n’ayant pas la formation adéquate pour l’utiliser même de façon ponctuelle. Il relève 
par ailleurs que le document d’évaluation des risques était incomplet au moment des faits puisqu’il ne prévoyait aucune 
mesure de prévention liée au risque de coupure alors que plusieurs accidents du travail antérieurs avaient eu lieu. Tribunal 
des affaires de sécurité sociale (Tass) de Saint-Étienne, 4 juillet 2016, n°20150699 (groupement de la Loire/Haute-Loire – 
Dossier traité en lien avec le service juridique fédéral). <>
Le Tass reconnaît une nouvelle lésion suite à une irrégularité dans l’instruction menée par la CPAM. Il relève que 
la nouvelle lésion avait été mentionnée dans les certificats médicaux de prolongation dès le mois de février 2014 alors que 
la caisse n’avait lancé la procédure d’instruction qu’à la réception d’un second certificat daté du mois de mars 2014. Elle 
n’a donc pas respecté le délai de 30 jours pour rendre une décision. TASS de Melun, 17 juin 2016, n°14-00797 

L
e décret du 24 
mai 2016, appli-
cable depuis le 
1er juillet der-
nier, permet 

enfin de clarifier la situa-
tion. En effet, la coordi-
nation de l’assurance 
invalidité au profit des 
personnes ayant cotisé à 
plusieurs régimes existe 
depuis de nombreuses 
années. La caisse qui 
reçoit la demande de 

pension d’invalidité est 
déjà tenue de prendre en 
compte l’ensemble des 
périodes travaillées, tous 
régimes confondus, pour 
déterminer si les condi-
tions d’ouverture des 
droits sont ou non rem-
plies (affiliation, cotisa-
tions, immatriculation). 
Mais il existait une grande 
injustice sur le montant 
de la pension d’invali-
dité, déterminé d’après 

un calcul qui ne prenait 
pas en considération 
les salaires perçus dans 
d’autres régimes.  La loi 
de financement de la sécu-
rité sociale pour 2011 avait 
modifié les textes afin que 
cette coordination puisse 
s’appliquer pleinement 
eu égard au calcul de la 
pension d’invalidité, et 
non plus seulement aux 
conditions d’ouverture 
des droits. La parution de 

Les personnes ayant relevé au cours de leur carrière de différents 
régimes d’assurance (salarié, non salarié…) peuvent bénéficier 
depuis le 1er juillet 2016 d’un calcul plus avantageux de leur 
pension d’invalidité. Un décret du 24 mai 2016 vient en effet de fixer 
les modalités de calcul de la pension dite « coordonnée ».

Invalidité

Enfin une meilleure coordination entre les régimes
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Pensions coordonnées : la demande d’invalidité doit être envoyée à l’organisme du régime auquel on cotise 
au moment de l’invalidité.
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ce dernier décret (après 
une mise en demeure 
nécessaire par le conseil 
d’État !) permet désormais 
d’appliquer concrètement 
ces dispositions.

Assurés concernés
Seuls les assurés ayant 
relevé successivement, 
alternativement ou simul-
tanément des régimes sui-
vants sont concernés :
- le régime général de 
sécurité sociale (CPAM),
- le régime spécial de 
sécurité sociale des clercs 
et employés de notaire 
(CRPCEN),
- le régime des assurances 
sociales des professions 
agricoles salariées (MSA),
- le régime des travailleurs 
non-salariés (RSI),
- le régime d’assurance 
invalidité des ministres 
des cultes et membres 
des congrégations et 
collectivités religieuses 
(Cavimac).

Qu’est-ce qui change ?
Ces assurés pourront 
avoir droit au versement 
d’une pension d’invali-
dité coordonnée calcu-
lée sur les 10 meilleures 

années d’assurance, tous 
régimes confondus et 
non plus sur les seules 
rémunérations perçues 
au cours de la période 
d’affiliation du régime 
actuel. Concrètement, si 
je suis salarié du régime 
général depuis deux 
années mais que j’ai tra-
vaillé pendant toute ma 
carrière en tant que com-

merçant, l’ensemble de 
mes revenus seront étu-
diés et mes 10  meilleurs 
salaires annuels seront 
retenus pour le calcul 
de ma pension. Avant ce 
décret, seules les années 
du régime général (en 
l’occurrence deux dans cet 
exemple) étaient prises en 
compte pour le calcul, et ce 
même si les salaires perçus 
en tant que commerçant 
étaient plus conséquents.

À quel organisme faire 
ma demande ?
La demande d’invalidité 
doit être envoyée à l’orga-
nisme du régime auquel 
on cotise au moment 
de l’invalidité. Pour les 
assurés relevant simul-
tanément de plusieurs 
régimes, l’organisme 
chargé de procéder au 
calcul et de verser la pen-

sion d’invalidité coordon-
née est celui qui prend en 
charge les frais de santé. 

Nouvelle pathologie 
invalidante
Lorsqu’un assuré est déjà 
titulaire d’une pension 
d’invalidité, une seconde 
pension d’invalidité peut 
lui être versée par un 
autre régime. Mais on ne 
peut toucher deux pen-
sions d’invalidité à la fois 

seulement si une autre 
invalidité est survenue 
lors de l’affiliation à un 
régime de sécurité sociale 
différent des cinq listés 
ci-dessus. Une 
seule pension 
d’invalidité est 
versée lorsque 
la première pen-
sion d’invalidité 
relève de l’un des 
5  régimes visés 
par le décret, et 
lorsque la nou-
velle invalidité 
est survenue au 
cours de l‘affilia-
tion à l’un de ces 
5  régimes. Lors 
de la seconde 
demande d’inva-
lidité, la Caisse 
d e   s é c u r i t é 
sociale procède à 
un recalcul com-
plet des droits et 
verse une pen-
sion d’invalidité 
coordonnée qui 
remplace l’an-
cienne pension 
d’invalidité. 
Son montant ne 
peut être infé-
rieur à ce que percevait 
l’assuré auparavant. <>

(groupement de Seine-et-Marne – Dossier traité en lien avec le service juridique fédéral). <>
Retraite anticipée des assurés handicapés - interruption RQTH. Le TASS a accordé un départ anticipé à la retraite des assurés 
handicapés à une personne n’ayant pas renouvelé régulièrement sa RQTH. Il constate qu’une pension d’invalidité militaire lui a été 
accordée en 1979 en même temps qu’une RQTH pour des lésions identiques qui n’ont fait que s’aggraver par la suite. Le tribunal en 
déduit qu’une RQTH était donc toujours justifiée sur les périodes où l’assuré ne pouvait produire de justificatifs. TASS de Toulouse  
(Haute-Garonne), 17 août 2016, n° 21501161 (groupement du Grand-Sud). <>
Indemnisation de l’assistance tierce personne. La cour de Cassation rappelle que l’indemnité allouée au titre de l’assistance d’une 
tierce personne doit être évaluée en fonction des besoins de la victime et non sur production de justificatifs de dépenses. Cour  
de Cassation, Civ. 1ère, 13 juillet 2016, n° 15-21399 (groupement de la Vienne). <>

Le Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (Fiva) a enregistré 20 329 demandes 
d’indemnisation en 2015, contre 19 110 en 2014, selon son rapport d’activité. Soit + 6,4 %. 
Cette progression est le fait des ayants droit qui représentent les deux tiers du total. Ses 
dépenses d’indemnisation s’élèvent, en 2015, à 438,40 millions d’euros et, depuis sa créa-
tion, à près de 5 milliards d’euros, dont plus de 53 % pour les cancers broncho-pulmonaires.

+ 6,4 %

Invalidité

Enfin une meilleure coordination entre les régimes

À savoir…
Les dispositions du 
décret du 24 mai 
2016 sont entrées 
en vigueur le 1er 
juillet 2016. Les 
assurés concernés 
peuvent demander 
le recalcul de leur 
pension à partir du 
1er juillet (le décret 
ne prévoit pas de 
rétroactivité des 
mesures) ! S’il n’est 
pas certain que les 
caisses acceptent 
de procéder 
au versement 
d’une pension 
coordonnée sans 
nouvelle invalidité 
ni aggravation de 
l’état de santé 
de l’assuré, des 
recours restent 
possibles. 
Contactez votre 
groupement.
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Les assurés cotisant ou ayant cotisé 
à plusieurs des 5 régimes listés,  
de façon successive, alternative 
ou simultanée, ont droit à un 
calcul plus avantageux de leur 
pension d’invalidité, sur la base des 
10 meilleures rémunérations annuelles.
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L ’article 27 de la loi du 
17 août 2015 relative 
au dialogue social et 

à l’emploi prévoit que les 
pathologies psychiques 
peuvent être reconnues 
comme maladies d’ori-
gine professionnelle. Cet 
article nécessitait un 
décret d’application 
(décret n°2016-756 
du 7 juin 2016), entré 
en vigueur le 10 juin. 
Ce décret modifie 
la reconnaissance 
des pathologies 
psychiques comme 
maladies profes-
sionnelles, et la pro-
cédure d’instruction 
applicable à toutes les 
maladies profession-
nelles. Pour les affections 
psychiques, ce décret 
renforce l’expertise médi-
cale des comités en leur 
adjoignant un médecin 
spécialiste ou compétent 
en psychiatrie lorsque 
des cas d’affections psy-
chiques sont soumis aux 
CRRMP. Outre la question 
des maladies psychiques, 

il apporte des modifica-
tions plus larges sur la pro-
cédure d’instruction des 
maladies professionnelles. 
Ainsi, pour les dossiers les 
plus simples, le CRRMP 
pourra se contenter de 
rendre un avis avec seu-

lement deux membres 
présents au lieu de trois. 
Le comité est habituelle-
ment composé du méde-
cin conseil régional ou 
de son représentant, du 
médecin inspecteur régio-
nal du travail ou de son 
représentant, et d’un pra-
ticien hospitalier qualifié. 
Toutefois en cas de désac-
cord, le dossier sera à nou-
veau soumis pour avis à 

l’ensemble des membres 
du comité.

Délai
La caisse dispose d’un 
délai de 30 jours pour sta-
tuer sur le caractère pro-
fessionnel de l’accident 

ou de la maladie. Ce 
délai partira doréna-
vant de la réception 
du « dossier complet 
comprenant la décla-
ration de la maladie 
professionnelle inté-
grant le certificat 
médical initial et le 
résultat des examens 
médicaux complé-
mentaires, le cas 

échéant prescrits par les 
tableaux de maladies pro-
fessionnelles pour statuer 
sur le caractère profession-
nel de l’accident ou de la 
maladie ». 
Par ailleurs, l’avis du 
médecin du travail et le 
rapport des services du 
contrôle médical sont 
désormais communi-
cables de plein droit à la 
victime. <>
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Retraites
Revalorisations nulles
Les pensions de retraite 
sont désormais révisées 
au 1er octobre. Mais la 
revalorisation ne devrait 
pas avoir lieu car elle 
s’appuie sur l’inflation 

constatée (et non plus sur 
l’inflation prévisionnelle). 
Or l’inflation attendue pour 
2016 est quasi nulle, selon 
le rapport de juin 2016 
de la commission des 
comptes de la Sécurité 
sociale.

Prime d’activité 
La prime d’activité 
concerne aussi les 
bénéficiaires d’une pension 
d’invalidité et d’une rente 
AT-MP -exerçant une 
activité. Le versement 
devrait intervenir en 
octobre 2016 (calculé sur 
la base des ressources de 

juillet, août et septembre). 
Tél. : 08 99 82 00 82. 
www.prime-activite.fr

Généralisation du tiers payant
Le tiers payant devient 
un droit pour les patients 
couverts à 100 % (ALD  
et femmes enceintes) à partir 
du 31 décembre 2016.

VOS DROITS ///
Ma l a d i e s p r o f e ss  i o n n e l l e s

Modifications devant le CRRMP
Dans le cadre des reconnaissances de maladie professionnelle hors 
tableau, un décret modifie la procédure d’instruction devant le comité 
régional de reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP).

Communication 
de document
Un rejet de communication de la 
part de l’administration d’un dossier 
qu’elle détient (un dossier médical 
par exemple) ne peut se faire comme 
cela, rappelle le Conseil d’État. Tout 
rejet de transmission, après un avis 
de la Commission administrative des 
documents administratifs (Cada), doit 
préciser la mention des délais (2 mois 
pour saisir la Cada) et la voie de recours 
obligatoire (en l’espèce la Cada). À 
défaut de faire figurer ces mentions 
dans la décision ou dans l’accusé 
réception de la demande, le Conseil 
d’État rappelle que le requérant peut 
contester le refus à tout moment devant 
le juge administratif. 
Conseil d’État n° 391899 du 11 juillet 
2016.

Reclassement  
d’un agent  
non titulaire 
Un employeur public qui a recruté un 
agent non titulaire par contrat à durée 
indéterminée doit en cas d’inaptitude 
physique de ce dernier le reclasser sur 
son emploi à durée indéterminée. C’est 
ce que vient de décider le Conseil d’État 
dans une affaire jugée le 13 juin 2016 
en rappelant que l’employeur ne pouvait 
pas procéder au reclassement de 
l’agent en signant avec lui un nouveau 
contrat à durée déterminée. Il lui 
appartenait au contraire de rechercher 
à maintenir à l’agent le bénéfice de la 
durée indéterminée de son contrat. 
Conseil d’État n° 38 73 73 du 13 juin 
2016.

CE QUI CHANGE AU 1ER OCTOBRE 2016
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Le premier axe de la 
nouvelle convention 
FNATH-Agefiph porte 

sur le développement, l’ani-
mation et la formation conti-
nue du réseau de référents 
emploi, lancé dans le cadre de 
la précédente convention. Des 
formations en grande région et 
une réunion annuelle seront 
ainsi organisées chaque 
année, sans oublier une news-
letter régulière pour les infor-
mer des questions d’emploi 
en général et d’emploi des 
personnes handicapées en 
particulier. C’est aussi l’ac-
compagnement individuel des 
travailleurs handicapés dans 
toutes les permanences de la 
FNATH que l’Agefiph soutient. 
En effet, le maillage que notre 
association assure sur le ter-
ritoire permet d’informer au 

plus près de leur lieu de vie les 
travailleurs handicapés.

Information  
Le troisième axe de la conven-
tion vise comme objectif de 
mieux informer les travail-
leurs handicapés et le grand 
public. Ainsi, la FNATH pré-
voit d’organiser, en 2017 et 
2018, 150  réunions dans ce 
but. Il s’agit pour la FNATH de 
mobiliser un nombre impor-
tant de sections locales autour 
de cet enjeu, pour une infor-
mation la plus large possible 
et en proximité des travail-
leurs handicapés. Par ailleurs, 
sur la durée de la convention 
neuf colloques seront orga-
nisés sur l’ensemble du ter-
ritoire. L’information passe 
aussi par d’autres vecteurs. 
Dans le cadre de cette conven-

tion, la FNATH va revoir son 
site internet afin de donner 
une plus grande place aux 
questions d’emploi et de 
maintien en emploi. Elle va 
moderniser et actualiser 
l’application « Handicap & 
Emploi ». Aujourd’hui, l’in-
formation passe en priorité 
par ce genre d’outils. Enfin, 
le guide papier « Travail & 
Handicap » sera profondé-
ment revu pour intégrer l’évo-
lution de l’offre de services de 
l’Agefiph et donner une infor-
mation fiable et actualisée. 
Ces actions permettront à la 
FNATH de mettre en place un 
observatoire dont l’objectif est 
de réaliser un certain nombre 
de propositions pour favoriser 
l’emploi des travailleurs han-
dicapés. <>
antenne.nationale@fnath.com

La loi Travail, définitive-
ment adoptée, comporte 
de nombreuses mesures 

favorables aux personnes han-
dicapées ou à leurs aidants, 
et impulsées par la FNATH 
(voir APE 307). La loi transcrit, 
en particulier, deux proposi-
tions du rapport de Mme Le 
Houerou sur l’emploi accom-
pagné. D’une part, le comité 
d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail sera 
dorénavant compétent pour 
contribuer à l’adaptation et à 
l’aménagement des postes de 
travail afin de faciliter l’accès 

des personnes handicapées à 
tous les emplois et de favoriser 
leur maintien dans l’emploi 
au cours de leur vie profes-
sionnelle. 

Accompagnement
D’autre part, les travailleurs 
handicapés pourront bénéfi-
cier, sur décision de la MDPH, 
d’un dispositif d’emploi 
accompagné comportant un 
accompagnement médico-
social et un soutien à l’inser-
tion professionnelle, en vue 
de leur permettre d’accéder et 
de se maintenir dans l’emploi 

rémunéré sur le marché du 
travail. 
Outre le compte personnel de 
formation, la loi met en place 
un CPA pour les personnes 
handicapées accueillies dans 
un ÉSAT, qui est alimenté en 
heures de formation à la fin 
de chaque année et mobilisé 
par le titulaire ou son repré-
sentant légal afin qu’il puisse 
suivre, à son initiative, une 
formation. L’alimentation du 
compte se fait à hauteur de 
24 heures par année d’admis-
sion à temps plein ou à temps 
partiel dans un ÉSAT. <>

Ag e f i p h

Une nouvelle convention  
avec la FNATH

Loi Travail et handicap

La nouvelle convention FNATH-Agefiph pour les années 2016-2018 
prévoit de multiples actions à mener chaque année, afin de renforcer 
la mobilisation de notre réseau sur les sujets d’insertion et de maintien 
en emploi des travailleurs handicapés.

/ / /  EMPLOI

Créer son activité
L’Agefiph accompagne 
les porteurs de projet 
de création d’entreprise 
ou de reprise d’activité 
et met à leur disposition 
une aide forfaitaire 
financière, des prestations 
d’accompagnement et 
de conseil à la création 
d’entreprise et une trousse 
première assurance 
(multirisque professionnelle, 
prévoyance et santé). En 
2015, 3 380 demandeurs 
d’emploi handicapés 
ont créé ou repris une 
entreprise (90 % de 
créations pures et 10 %  
de reprises) avec le soutien 
de l’Agefiph. Parmi eux 
32 % étaient des femmes.

Travailleurs 
handicapés :  
profils
Le nombre de travailleurs 
handicapés ne cesse  
de progresser d’année en 
année, 50 000 personnes 
depuis 2011. Ainsi, 
386 700 personnes 
bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi travaillent dans 
des établissements privés 
de 20 salariés et plus. 
Le profil type en 2013 
du travailleur handicapé 
est un homme (58 %) 
de 50 ans et plus (49 %) 
travaillant dans son 
entreprise depuis 10 ans 
ou plus (54 %) en CDI 
(90 %) à temps plein, en 
tant qu’ouvrier (45 %) dans 
les secteurs de l’industrie 
(30 %) ou le commerce, 
transport, hébergement et 
restauration (26 %).

Loi Travail et trajet
La loi Travail prévoit que si 
le temps de trajet entre le 
domicile et le lieu habituel 
de travail est majoré du fait 
d’un handicap, il peut faire 
l’objet d’une contrepartie 
sous forme de repos. 
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AGENDA REVENDICATIF  / / /

D’autres 
rendez-vous
Tout au long de 
ces dernières 
semaines, la FNATH 
a eu l’occasion 
de rencontrer 
de nombreux 
interlocuteurs 
pour débattre de 
différents sujets : 
la ministre Marisol 
Touraine, avec 
le Ciss, sur la 
mise en place de 
l’Union nationale 
des associations 
agréées des usagers 
du système de santé 
(Unaass) ; Oliver 
Veber, directeur 
de cabinet de la 
secrétaire d’État 
aux personnes 
handicapées, pour 
évoquer sur les 
sujets d’actualités ; 
Nicolas Revel, 
directeur de la 
CNAMTS, pour 
échanger sur les 
partenariats à 
mettre en place 
avec la FNATH ; la 
branche accidents 
du travail-maladies 
professionnelles 
de la CNAMTS, 
pour un bilan 
intermédiaire de leur 
expérimentation sur 
l’accompagnement 
des victimes 
d’accidents graves ; 
le cabinet de Marisol 
Touraine sur la 
réforme annoncée 
des minima sociaux ; 
Cheops, réseau 
des Cap-emploi, 
pour renforcer 
les liens avec 
les associations 
de personnes 
handicapées… 

Une école vraiment
inclusive ?

Le Comité d’entente des 
personnes handicapées, 
dont la FNATH est l’un 

des porte-parole, a adressé 
un courrier à la ministre de 
l’Éducation nationale, Najat 
Vallaud-Belkacem, pour 
l’alerter sur les inquiétudes 
du secteur associatif quant 
à la rentrée scolaires des 
enfants handicapés. Dans de 
trop nombreux départements, 
les associations constatent 
que les textes ne sont pas 
appliqués. En effet, ce ne 
sont pas forcément les textes 
qui sont en cause, car ils ont 
souvent été travaillés avec les 
associations de personnes 
handicapées, mais bien leur 
application sur le terrain, les 
services s’affranchissant régu-
lièrement des règles. Depuis 
des orientations non souhai-
tées par les familles, jusqu’à 
des déscolarisations totales 
ou partielles, en passant par 
l’absence d’accompagnement 

ou des notifications par défaut, 
la situation est aujourd’hui 
plus que préoccupante. La 
question d’un prétendu niveau 
scolaire pour intégrer le dis-
positif Ulis devient également 
récurrente, alors qu’il est pour-
tant conçu pour ceux dont les 
« acquis sont très réduits » et 
qu’ils peuvent y bénéficier « de 
temps de regroupement autant 
que de besoin ». Aujourd’hui, 
c’est ceux-là même qui en 
sont exclus. 

Remise en cause
Le droit à l’école remis en 
cause, c’est l’égalité citoyenne 
des élèves et de leurs parents 
qui est contestée. Pour le 
comité d’entente, la tenue 
d’un comité Interministériel du 
handicap (CIH) en novembre 
doit constituer une véritable 
occasion d’inscrire ce dossier 
dans une perspective intermi-
nistérielle.

 <>

Quelques jours avant la 
cérémonie d’hommages 
aux victimes d’attentats, 

la FNATH, représentée notam-
ment par Nadine Herrero, pré-
sidente, et Arnaud de Broca, 
secrétaire général, a été reçue 
par Juliette Méadel, secrétaire 
d’État aux victimes. Ce ren-
dez-vous a bien entendu été 
l’occasion de présenter l’ac-
tion de la FNATH, en particu-
lier du groupement Alpes-Var, 
aux côtés des victimes des 
derniers attentats sanglants. 
S’appuyant sur notre expé-
rience quasi-centenaire, les 
représentants de la FNATH 

ont également insisté sur la 
nécessité pour le secrétariat 
d’État de s’impliquer dans 
l’amélioration des droits des 
victimes en général, au-delà 
des actualités tragiques. 
Message entendu, puisque 
la secrétaire d’État nous a 
annoncé qu’elle souhaitait 
traiter d’autres questions, en 
particulier des victimes de la 
route et restait ouverte pour 
travailler avec notre associa-
tion et rencontrer nos adhé-
rents. Pour autant, il ne reste 
que quelques mois avant les 
prochaines échéances élec-
torales…

Rencontre avec  
la secrétaire d’ÉtatAprès le Mediator®, c’est maintenant 

la Dépakine® qui fait scandale  
et a occupé la Une des médias ces 
dernières semaines. La FNATH, avec 
un collectif d’autres associations, 
dont le Réseau DES, a réagi auprès 
du ministère de la Santé. Tout en se 
réjouissant des annonces faites sur 
l’indemnisation des victimes de la 
Dépakine® mais en restant vigilant 
sur leur application, ce collectif a 
demandé au gouvernement et plus 
largement aux politiques d’arrêter  
de réagir à chaque scandale et à la 
pression médiatique en apportant 
une réponse spécifique. C’est bien 
une réponse globale et pérenne  
qu’il faut apporter aux victimes des 
médicaments pour éviter que ceux-ci 
ne se retrouvent à devoir affronter 
devant les tribunaux des laboratoires 
pharmaceutiques surpuissants. 

Réuni en septembre dernier,  
le Conseil national consultatif  
des personnes handicapées (CNCPH) 
a adopté deux motions. La  
première porte sur l’exonération  
des universités de leur contribution 
au FIPHFP (lire page 5). La deuxième 
motion réagit à un avis du Comité 
économique des produits de santé 
(CEPS), qui propose des baisses  
de tarifs de remboursement  
de dispositifs médicaux inscrits  
à la LPPR (liste des produits et 
prestations remboursables) 
absolument  nécessaires à la vie,  
au maintien ou au retour au domicile 
des personnes. Cette baisse pourrait 
intervenir dès les derniers mois de 
2016 et toucherait des tarifs d’environ 
250 dispositifs médicaux et 
prestations inscrits sur la LPPR  
parmi lesquelles la prévention  
des escarres, l’apnée du sommeil,  
les troubles de l’incontinence,  
les chaussures orthopédiques,  
la nourriture entérale, la stomie,  
l’auto traitements du diabète…  
Le CNCPH demande la suspension 
de ce projet afin que soit mesurées 
toutes ses incidences pour  
les personnes en situation de 
handicap à domicile. 

Les scandales 
sanitaires se suivent

Motions
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Les déserts médicaux en 
France. La Fnath a lancé 
avant l’été une campagne  
sur le thème des déserts 
médicaux. C’était l’occasion 
pour elle de présenter ses 
propositions, alors que près 
de 2,5 millions de personnes 
vivent dans un désert médical 
malgré un nombre de 
médecins record en France.

Une opération Fnathy en fin 
d’année. La Fnath prépare  
sa prochaine campagne  
de sensibilisation en 
direction des enfants 
hospitalisés, l’objectif 
étant de leur apporter un 
peu de réconfort grâce à la 
mobilisation de tous ceux qui 
ont aussi connu la souffrance 
au fond d’un lit d’hôpital.

La FNATH  avec  son par-
tenaire AXA Assurances 
vous annoncent du 

nouveau dans les conditions 
de ce contrat qui va encore 
améliorer le quotidien de ses 
adhérents. Des modalités 
nouvelles comme l’intégra-
tion du droit à l’oubli, le capi-
tal pour les prêts immobiliers 
porté à 200 000 euros, la durée 
maximale en prêt immobilier 
passée à 25  ans. De même, 
il n’y a plus de restriction 
concernant la souscription du 
contrat en cours de prêt. Tout 
personne ayant un prêt peut 
donc changer d’assurance en 
cours de prêt. Tous ces élé-
ments nouveaux apportent 
au contrat un intérêt toujours 
plus important.

Exclusif
Le partenariat exclusif en 
France entre la FNATH et 
notre AXA Assurances a été 
conclu en 1998 afin de pro-
poser la souscription d’une 
assurance individuelle cou-

vrant les prêts immobiliers et 
les prêts à la consommation 
de ses adhérents. En complé-
ment, notre partenaire AXA 
Assurances propose égale-
ment à nos adhérents, hors 
du champ de la convention 
initiale, et, ce, depuis 2012, 

une assurance pour les prêts 
professionnels avec leur par-
tenaire Agipi (association 
d’assurés pour la retraite, 
l’épargne et la prévoyance).

Accident de la vie
Notre partenariat avec AXA 
Assurances demeure plus que 
jamais d’actualité. Les efforts 
menés ces dernières années, 
et, notamment, les aménage-
ments apportés à la conven-
tion, ont permis à la FNATH 

d’offrir à ses adhérents l’accès 
à l’emprunt, après un accident 
de la vie. Un soutien indis-
pensable pour nos adhérents 
quand ils sont dans la capa-
cité financière d’accéder à 
un prêt et qu’ils essuient un 
refus de souscription d’as-

surances individuelles en 
raison de leur état de santé. 
La demande d’adhésion aux 
contrats emprunteurs se fait 
simplement en contactant 
la FNATH pour obtenir un 
dossier complet accompagné 
d’un formulaire incluant un 
questionnaire médical et un 
courrier explicatif à la sous-
cription d’un prêt. Appelez 
Marie-Ange au 04 77 49 42 45 
qui vous adressera toute 
documentation utile.

Pr ê t s

Contrat emprunteur :  
du nouveau pour nos adhérents

à lire
Infos Fnath est disponible 
pour tous les adhérents. 
Pour recevoir gratuitement 
sur votre messagerie des 
informations sur votre 
association, n’hésitez pas à 
communiquer votre adresse 
mail à votre groupement.  
Ou bien indiquez-la sur votre 
espace adhérent sur le site 
fnath.org

Vacances d’hiver. Il n’est 
jamais trop tard pour les 
préparer ! Avant de choisir 
votre lieu de vacances, 
consultez les offres proposées 
par nos partenaires à des 
tarifs privilégiés sur notre site 
FNATHservices ou  
demandez les catalogues au  
04 77 49 42 45 ou par courriel  
marie-ange.charras@fnath.com

à dire

à suivre

à voir

/ / /  L ’ASSOCIATION

Emprunter malgré un handicap, une maladie, c’est possible. Les efforts  
menés ces dernières années et, notamment, les aménagements apportés  
à la convention avec AXA, ont permis à la FNATH d’offrir à ses adhérents  
l’accès à l’emprunt après un accident de la vie.
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Des modalités nouvelles comme 
l’intégration du droit à l’oubli, le capital 
pour les prêts immobiliers porté à 
200 000 euros, la durée maximale en prêt 
immobilier passée à 25 ans.
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Cotisations  
2017
L’assemblée 
générale, le 17 juin 
dernier, a fixé les 
tarifs de cotisation 
pour 2017. Elle 
a souhaité une 
hausse modérée et 
a fixé la  cotisation 
« adhérent » à 
57 euros, la 
cotisation « adhérent 
bienfaiteur » 
à 99 euros, la 
« cotisation plus » 
à 180 euros. 
La contribution 
solidarité demeure 
sans changement 
au tarif de 10 euros.

Évolution 
du système 
informatique

L’assemblée 
générale  a pris la 
décision de lancer 
la conception 
d’un tout nouveau 
logiciel de gestion. 
Il devra permettre 
d’être plus réactif 
dans la gestion 
des données 
des adhérents 
de la Fnath et de 
simplifier la gestion 
de leurs dossiers. 
Il devrait pouvoir 
être mis en service 
en milieu d’année 
prochaine.

La FNATH, poursuit sa 
recherche de partena-
riats pour permettre 

à ses adhérents de profiter, 
avec FNATHservices, d’avan-
tages conséquents destinés 
à améliorer leur vie quoti-
dienne. C’est aujourd’hui un 
nouveau partenaire financier 
qui rejoint la Fnath  : vousfi-
nancer.com.  Au-delà de solu-
tions d’assurance emprunteur 
que la Fnath peut apporter à 
ce réseau de 130  agences en 
France, ce nouveau partenaire 
s’engage pour permettre à 
ses adhérents de trouver un 
financement.

Des solutions pour obtenir 
un crédit immobilier
De nombreux adhérents 
recherchent un crédit immo-
bilier pour mener à bien leur 
projet de vie. Notre partenaire 
est là pour trouver le finance-
ment aux meilleures condi-
tions. Sur simple présentation 
d’un justificatif d’adhésion 
à la Fnath, vous bénéficiez 
d’une réduction de 25 % des 
honoraires de courtage. Des 
solutions de financement 
de travaux pour la mise aux 

normes pour les personnes à 
mobilité réduite ou des tra-
vaux d’agrandissement ou 
d’embellissement sont aussi 
prévues.

Des solutions  
en cas d’endettement
Le réseau vousfinancer.com 
peut apporter des solutions 
dans le cadre d’une restructu-
ration ou d’un regroupement 
de crédit, à des conditions 
avantageuses. Comme pour la 
recherche d’un  crédit immo-
bilier les adhérents peuvent 
bénéficier d’une réduction de 
25 % des honoraires de cour-
tage, sur présentation d’un 
justificatif d’adhésion.

Des solutions  
pour les professionnels
Le réseau vousfinancer.
com comprend des agences 
expertes en financement pro-
fessionnel à même d’accom-
pagner les adhérents dans leur 
projet professionnel : création 
de société, achat de murs pro-
fessionnel, financement de 
matériel de production.

Rendez-vous vite sur fnath.
service.com pour découvrir 
ce nouveau partenariat. 
Vous pourrez soit traiter  
votre dossier par Internet, 
soit prendre contact avec 
l’une des 130  agences du 
réseau vousfinancer.com.

Pr o j e t s

Un nouveau partenaire 
financier pour les 
adhérents de la Fnath
Un nouveau partenaire financier rejoint la Fnath : 
vousfinancer.com. Au-delà de solutions d’assurance 
emprunteur que la Fnath peut apporter à ce réseau 
de 130 agences en France, ce dernier propose à nos 
adhérents de trouver un financement.

L’ASSOCIATION / / /

Jean-Louis Beau. Membre du bureau de la 
section de Feurs (42-43). Adhérent depuis 
2013.

Pacifique Carimalo. Ancien président de la 
section de Loudéac (35-22), administrateur du 
groupement et adhérent depuis 1966.

Andrée Coulloux. Trésorière puis présidente  
de la section de Saint-Laurent-sur-Gorre (87) 
de 1993 à 1999. Elle a rejoint la FNATH en 
1979 où elle a été bénévole plusieurs années.

Guy Guennal. Vice président de la section 
Crozon-Châteaulin (56) et adhérent depuis 
1953.

Luc Henry. Adhérent depuis 1963, militant actif 
à la section de Saint-Aubin-d’Aubigné (35-22).

Jean-Claude Lavedrine. Ancien président  
de la section de Saint-Éloy-les-Mines (63). 
Ancien membre de la CAD depuis plus de 
20 ans.

Jean Pierre Le Ray. Trésorier de la section 
de Loudéac (35-22). Adhérent depuis 1981.

Roger Lesimple. Secrétaire adjoint et vice-
président de la section de Saint-Satur (18) 
depuis 1956, cotisant depuis 1945. 

René Maisonneuve. Président de la 
section de Loriol (26) et membre du conseil 
d’administration. Adhérent depuis 56 ans.

Jean Robert. Ancien trésorier de la section 
Dole-Tavaux, adhérent depuis 1969 (25-39).

Ernest Sablier. Vice-président et secrétaire 
depuis 1978 de la section de Saint-Satur (18). 
Adhérent (cotisant dans un autre département) 
depuis les années 1950.

À leur famille et à leurs proches, la FNATH, 
association des accidentés de la vie, ses 
groupements, ses comités et ses sections, 
présentent leurs sincères condoléances.

nos deuils

16 /// à part entière avril-mai-juin 2016 ///
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sur la toile
Découvrez la FNATH à travers ses sites 
internet ! www.fnath.org, le site 
institutionnel de la FNATH.  
www.fnathservices.com pour tout savoir  
sur les avantages réservés à nos adhérents.  
www.a-part-entiere.fr, la revue numérique 
de la FNATH.  
www.reseauvigilance.org et  
www.cancersprofessionnels.org,  
deux sites pour informer et prévenir  
des risques de maladies au travail.
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Les services à la personne 
peuvent vous aider :
- à assurer un équilibre 

entre vie de famille et vie pro-
fessionnelle ;
- à déléguer certaines tâches 
récurrentes de votre quoti-
dien ;
- à accompagner vos proches, 
enfants en bas âge, personnes 
âgées ou handicapées.
Ils sont proposés sous la forme 
de forfaits d’une durée de 3, 6 
ou 12 mois pour :
- les services ménagers 
(ménage courant, nettoyage 
des vitres, vaisselle, entretien 
du linge…) ;
- l’aide aux personnes âgées 
ou en situation de handicap 
(aides aux actes essentiels de la 
vie  : services ménagers, aides 
au repas, accompagnement 
véhiculé ou au bras, aide admi-
nistrative…) ;
- l’aide aux familles (garde 
d’enfants, soutien scolaire …) ;
- l’assistance informatique 
(installation, formation et 
dépannage à domicile) ;
- le jardinage ;
- le petit bricolage.
Notre partenaire SERENA 

traite votre demande, de sa 
prise en compte jusqu’au 
diagnostic en passant par 
l’organisation de la prestation 
jusqu’à la facturation. 

Déduction sur les impôts
Vous pouvez, dans certaines 
conditions, déduire des frais 
de votre impôt sur le revenu. 
Pour instaurer une relation de 
confiance, SERENA propose 
des prestations assurées par 
des intervenants de qualité 
sélectionnés, qualifiés, agréés 
et contrôlés. SERENA est en 
mesure d’intervenir sur tout le 
territoire national.

Contacter Marie-Ange au 
04 77 49 42 45 ou par cour-
riel marie-ange.charras@
fnath.com <>

Services à la personne

/ / /  L ’ASSOCIATION

Proposés dans le cadre de FNATHservices,  
les services à la personne apportent l’aide dont les 
adhérents peuvent avoir besoin ponctuellement  
ou régulièrement. Les services d’aides à la personne 
sont des activités qui contribuent à simplifier  
votre vie quotidienne.

Des objets pour faire plaisir et pour vous servir, 
des objets pour nous faire connaitre ! 

Toujours à l’écoute de ses adhérents, la FNATH s’est enga-
gée dans le développement d’articles de promotion destinés 
à mieux faire connaître notre association, tout en étant pra-
tiques et originaux.

Choix équilibré
Notre sélection d’articles sur la Boutique de la FNATH 
prend en compte les suggestions de nos adhérents et leurs 
attentes. Notre volonté est de proposer un choix équilibré 
entre la représentation des valeurs historiques de notre asso-
ciation et des articles originaux et pratiques pour satisfaire le 
plus grand nombre d’entre vous. Vous y trouverez des articles 
institutionnels à l’effigie de l’Aveugle et du Paralytique qui 
appartiennent à l’histoire de notre association, mais qui ont 
encore tout leur sens aujourd’hui, et des médailles de pare-
brise ou encore l’insigne fédéral.

Promotion
Accéder à la boutique et acheter, c’est faire son choix parmi 
de nombreux articles promotionnels. Les adhérents de notre 
association peuvent s’offrir des produits qui leur faciliteront 
la vie quotidienne et qui participeront à la promotion de notre 
association. 

Rendez-vous sur la boutique pour vous doter de produits 
dérivés de qualité et pour soutenir l’association sur notre 
site fnath.org <>

La boutique de la FNATH FNATHservices
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Pour vous
simplifier
la vie

fnathservices.com

Un geste écocitoyen pour soutenir
les accidentés de la vie
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ALPES/VAR
SOUTIEN AUX VICTIMES DE L’ATTENTAT DE NICE
Les bénévoles du groupement interdépartemental Alpes-
Var de la FNATH se sont rapidement mobilisés aux côtés 
des victimes et des familles à la suite de l’acte barbare 
qui a touché de plein fouet la ville de Nice, ses habitants 
et, plus largement, de nombreux touristes présents et leur 
famille. En lien avec la Fédération nationale, le groupement 
s’est engagé pour faire en sorte qu’elles reçoivent une 
indemnisation intégrale de leurs préjudices, sans se voir 
opposer les débats liés aux responsabilités ou subir la 
complexité des procédures. 

Accompagnement
Des vies ont basculé, les séquelles physiques et 
psychologiques sont importantes et, pour certaines, 
permanentes. L’accompagnement des bénévoles du 
groupement permet aux victimes de trouver une écoute et 
des réponses globales à leurs questions (démarches auprès 
des CPAM, de la maison départementale des personnes 
handicapées, de leur employeur…). Nous les remercions 
pour leurs engagements.

6, place Léon-Blum
BP 5031
83 091 Toulon
Tél. : 04 94 92 36 64
fnathvar@gmail.com

ALPES/VAR PERMANENCES 
Nice 
Maison d’aide aux victimes, 6, 
rue Gubernatis, 06 000 Nice. 
Mardi matin de 9h à 12h et 
mercredi après-midi de 14h 
à 17h.
Maison des associations : 17, 
rue Ray-Conte-de-Falicon, 
06 000 Nice.
Mercredi matin de 9h à 12h.
Tél. : 04 93 62 05 04.
Toulon
6, place Léon-Blum, BP 5031, 
83 091 Toulon Cedex. 
Tél. : 04 94 92 36 64.
Lundi, mardi et vendredi de 9h 

à 12h et de 14h à 17h.
Draguignan
Maison des associations, 
rue Bernard-de-Trans-en-
Provence, 83 300 Draguignan.
Tél. : 04 94 92 36 34.
Tous les deuxièmes vendredis 
de chaque mois, de 14h à 17h.
Saint-Raphaël
Maison des droits, 287, 
avenue de Valescure, 83 700 
Saint-Raphaël.
Tél. : 04 94 92 36 34.
Tous les jeudis matin de 9h 
à 12h.

AUBE/YONNE RENDEZ-VOUS

Le groupement FNATH Aube-
Yonne a été créé le 11 mars 
2016. Nous recevons sur ren-
dez-vous à Troyes et Auxerre. 
Nous recherchons des mili-
tants/bénévoles pour l’ac-
cueil, répondre au téléphone, 
prendre des messages ou 
des rendez-vous, réaliser de 
la gestion de base de secré-
tariat : classement, rangement 
informatique etc.

7, rue Max-Quantin
89 000 Auxerre
Tél. : 03 86 51 38 65 
et
Maison de la vie 
associative
2 A, Bd du 1er-RAM
10 000 Troyes
Tél. : 03 25 73 11 51

Nouveau courriel unique : 
fnath10.89@gmail.com 
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Avec la constitution récente de nouveaux groupements 

départementaux et interdépartementaux, il nous 

a semblé nécessaire de faciliter votre lecture en vous 

proposant un nouveau sommaire, vous permettant  

de repérer rapidement les pages dans lesquelles vous 

pourrez retrouver vos informations locales de proximité. 

Les nouveaux groupements (soit nouvellement créés, 

soit qui se sont regroupés) figurent en violet.

Sommaire

RECHERCHE DE BÉNÉVOLES
Dans tous les départements, la FNATH recherche 
toujours des bénévoles, pour une heure, une 
journée ou plus, pour aider dans les tâches et 
engagements quotidiens : convivialité, organisation, 
représentation devant différents organismes (MDPH, 
CPAM, commissions accessibilité), comptabilité, 
informatique, accueil des adhérents…

Toutes les bonnes volontés  
sont bienvenues !
Contactez vos groupements et sections 
locales. Merci. Joignez-nous sur 
benevole@fnath.com ou téléphonez  
au 04 77 49 42 45.
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Loto à la salle des fêtes de Villedieu, 4 septembre 2016.  Un vrai succès ! Le loto 
a réuni 560 personnes dont beaucoup ont montré leur intérêt pour l’association 
puisque les plaquettes d’information disposées à l’entrée ont disparu rapide-
ment. C’est une personne en fauteuil roulant (non adhérente) qui a touché le 
gros lot de 1 000 euros.

38, rue Pasteur
14120 Mondeville
Tél. : 02 31 84 68 28
fnath.14@wanadoo.fr
fnath-calvados-manche.assoweb.com

CHEMIN-VERT  
AISNE FORUM « SANTÉ HANDICAP INFOS »
Comme chaque année, l’Union 
des associations de personnes 
handicapées de l’Aisne orga-
nise le forum « Santé handi-
cap infos ». Après s’être tenu 
à Chauny en 2015, le forum 
se tiendra cette année à Saint-
Quentin au gymnase Gaston-
Joly (près du musée d’Antant) 
le 18 novembre de 14h à 18h 
et le 19 novembre de 10h00 à 

17h00. L’entrée est libre et per-
mettra de parcourir 40 stands, 
dont celui de la FNATH, pour 
trouver de l’information sur la 
santé, le handicap, les aides 
et recours avec le concours 
de la MDPH, de Cap Emploi et 
du Sameth. Une conférence se 
tiendra le 18 novembre après-
midi sur le dossier MDPH. 
Venez nombreux !

QUESTIONNAIRE SANTÉ

Avec le soutien du conseil 
départemental de l’Oise et de 
l’ARS Picardie, le groupement 
Chemin-vert lance une grande 
enquête sur l’accès aux soins 
des personnes handicapées 
dans la région Hauts-de-
France. Nous l’annoncions déjà 
dans le dernier numéro mais 
pour des raisons techniques, 

cette enquête a dû être repous-
sée. Vous pouvez maintenant 
répondre à cette enquête qui 
nous permettra de faire le point 
sur les difficultés et obstacles 
d’accès aux soins que ren-
contrent les personnes handi-
capées. www.fnath.org/ques-
tionnaire-handicap-sante
☛ Lire Page 20

BOUCHES-DU-RHÔNE  
À VOS CÔTÉS
Les administrateurs du groupement 
départemental FNATH des 
Bouches-du-Rhône ont décidé de 
cesser leur activité. La Fédération 
nationale, consciente des difficultés 
que cette décision entraîne pour 
les adhérents, se mobilise avec 
les groupements FNATH voisins 
pour poursuivre l’action dans ce 
département important et peuplé. 
Le service juridique fédéral est à la 
disposition des adhérents concernés 
pour examiner avec eux la meilleure 
stratégie à tenir dans leur dossier.

Dossiers en cours
Avant de fermer, le groupement vous 
a proposé de récupérer votre dossier 
à son siège, dorénavant fermé. Les 
dossiers en cours sont en train d’être 
transférés au siège de la Fédération. 
Si vous avez des dossiers en cours, 
nous vous invitons à contacter un 
groupement limitrophe (06/83, 84 ou 
30) ou à contacter le siège juridique 
fédéral. Voir dans la colonne  
ci-contre le rappel de leurs 
coordonnées.

CHEMIN-VERT  
UNE NOUVELLE VENUE
Fatima El Harti, qui a rejoint l’équipe 
du groupement début septembre 
à Paris, s’occupe en particulier de 
l’accueil téléphonique. En raison du 
nombre important d’appels, nous 
sommes également conscients qu’il 
faille parfois être patient. Mais nous 
tenons aussi à assurer un accueil 
de qualité à tous. Par ailleurs, nous 
vous rappelons que vous devez 
nous envoyer les copies de tous les 
documents que vous recevez par 
courrier ou venir les déposer à nos 
bureaux : en effet, nous ne recevons 
directement aucun document 
concernant vos dossiers juridiques.

11, rue du Chemin-vert
75011 Paris
Tél. : 01 49 23 84 00
fnath.cheminvert@fnath.com

☛ Lire Page 20

CALVADOS/MANCHE

FNATH, association 
des accidentés  
de la vie
47 rue des Alliés
CS 63030
42030 Saint-
Etienne Cedex 2
conseil.juridique@
fnath.com

Alpes-Var
6, place  
Léon-Blum
BP 5031 -  
83091 Toulon
fnathvar@gmail.
com 
Tél. :  
04 94 92 36 64

Vaucluse
Bourse 
du Travail
33, rue du mont-
de-piété 
84200 Carpentras
fnathgrt84@gmail.
com
Tél. :  
04 13 07 84 05 
(répondeur)

Gard
Résidence 
Balore
Rue Balore
30100 Alès
Tél. :  
04 66 52 21 25
Fax :  
04 66 52 17 68
fnath.ales@
wanadoo.fr 

Service 
juridique 
fédéral

06-83

84

30
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DRÔME/ARDÈCHE SOIRÉES D’INFORMATION
La FNATH,  
association des 
accidentés de  
la vie, et Legis 
santé (associa-
tion visant à  
promouvoir l’in-
formation sur le 
droit et la santé) 
o r g a n i s e n t 
conjointement 
quatre soirées 
d’information à 
destination de 
tout public sur 
les procédures 
d’indemnisa-
tion suite à  
un accident de  
la route. Deux 
réunions ont 
déjà eu lieu à 
Aubenas et à 
Annonay, les 22 et 29 sep-
tembre derniers. La troisième 
devait se tenir, de 18 à 21h, à 
Tain /Tournon le 13  octobre 
(Maison municipale pour tous, 
36, quai Gambetta 07 300 
Tournon). 
Et la quatrième se tiendra à 
Saint-Vall ier/Sarras le 
10  novembre (centre  
René-Cassin, 18 avenue des 
Cévennes 07 370 Sarras).

Chaque soirée est proposée 
en trois temps
Ces réunions visent bien sûr 
les personnes accidentées, 
par exemple, celles qui sont 
indemnisées et qui estiment 
subir une aggravation de leur 
état, leurs proches, mais aussi 
les bénévoles d’associations 
amenés, par leur fonction, à 
répondre aux questions des 
adhérents, futurs adhérents 
ou, encore, le public de façon 
générale.
Chaque soirée est proposée 
en trois temps  : information, 
échanges et « jurisdating » (tra-
vail en petit groupe où chacun 
peut exposer son problème et 
recevoir une première réponse 
rapide).

Des conseils  
précis
L’objectif est de rendre la 
soirée la plus interactive pos-
sible pour que les participants 
repartent avec des conseils 
précis afin de faire face plus 
facilement aux méandres de 
l’indemnisation  : « Que dois-
je faire  ? » « Qui fait quoi  ? » 
« Quels conseils suivre…
ou ne pas suivre ? » « Vais-je 
être indemnisé et si oui par 
qui  ? Dans quel délai  ? » 
« Comment cela se passe-t-il 
concrètement ? » « Et après ? » 
« Comment se calculent les 
indemnités ? »). Ces réunions 
ont également pour ambition 
de donner un éclairage sur 
les mécanismes juridiques 
aboutissant à leur indemni-
sation et de mettre en garde 
contre certaines pratiques et 
actes commis dans l’urgence 
et pouvant leur être préjudi-
ciables.

7, square de la visitation
BP 403 - 26004 Valence 
Cedex
Tél. : 04 75 43 24 94

fnath.26-07@wanadoo.fr

CHEMIN-VERT VAL D’OISE 
SECTION DE FRANCONVILLE-
VALLÉE DE MONTMORENCY

Afin de permettre aux adhérents de 
Franconville-Vallée de Montmorency 
d’accéder par vidéoconférence 
aux consultations juridiques, la 
section assure une permanence 
(information, rencontre et juridique) 
chaque 3e lundi du mois de 14h 
à 17h (depuis septembre 2016). 
En novembre, la permanence 
sera écourtée à 16h. La section 
recherche des bénévoles pour toute 
tâche (accueil, communication...).
☛ Lire Page 19

SOMME PERMANENCES 
JURIDIQUES
Les sections de la Somme se sont 
réunies à Amiens, le 12 septembre, 
pour échanger notamment avec 
Fatima Djaiz, secrétaire générale 
du groupement, sur la nouvelle 
organisation du groupement et les 
permanences juridiques organisées 
à Amiens, le deuxième lundi après-
midi de chaque mois par la juriste 
Aminata Kantao.

OISE PERMANENCE JURIDIQUE
Une permanence juridique mensuelle 
aura lieu à Beauvais le quatrième 
lundi après-midi de chaque mois 
à compter du 23 janvier 2017. Ces 
permanences se font uniquement 
sur rendez-vous. Pour prendre 
rendez-vous, prenez contact avec  
le groupement.
11, rue du Chemin-vert
75011 Paris
Tél. : 01 49 23 84 00
fnath.cheminvert@fnath. com

Villers-
Cotteret

La permanence  
se tient le 3e samedi 
de chaque mois  
de 14h30 à 16h30,  
Cité administrative, 
rue Alexandre-
Dumas à Villers-
Cotteret.

Assemblée 
générale

La section de 
Franconville - 
Vallée de 
Montmorency 
organise son 
assemblée générale 
le lundi 21 novembre 
de 16h à 18h  
à l’adresse 
ci-dessous. Un pot 
de l’amitié sera 
offert à la fin de  
la réunion.

Maison  
des associations  
de Franconville
2 rue du Maréchal 
Foch
95130 Franconville

95

02
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Un geste écocitoyen 
pour soutenir

les accidentés de la vie
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DRÔME/ARDÈCHE  
UN CALENDRIER MAISON !
Cela fait maintenant trois ans que le groupement Drôme/
Ardèche propose au grand public, via ses sections 
locales, un calendrier Maison ! Pour 2017, place aux 
photographies d’animaux qui sont les compagnons 
des hommes et qui facilitent le quotidien où aident à 
l’insertion, ici un chien, là un dauphin ou encore un 
cheval… Vous trouverez aussi tout ce que l’association 
peut vous apporter et où trouver ses bénévoles. 
Un espace d’écriture devant chaque jour permet de noter 
ses rendez-vous. Vous ne chercherez plus les dates des 
vacances scolaires, ni celles des élections, elles y sont ! 
Si vous ne disposez pas encore de votre exemplaire 
rapprochez-vous de votre section locale qui vous le 
proposera à l’achat. Les bénévoles œuvrent toute l’année 
pour proposer sur le terrain une main tendue : voici une 
belle occasion de les remercier…

Après plusieurs décennies 
d’investissement passées à 
la présidence  de la section 
de Loriol (notre photo), René 
Maisonneuve est décédé, lais-
sant dans la peine sa famille et 
ses proches. Comment faire 
pour que la section et toutes 
les missions qu’elle assure au 
quotidien sur le terrain auprès 
des personnes handicapées 
perdurent  ? Ce n’était pas 
gagné. Après plusieurs ren-
contres infructueuses, tant au 
plan local que départemen-
tal, la mobilisation a porté ses 
fruits, notamment celle des 
militants, Michèle, Patrick et 
Mireille. Oui, la section allait 
redémarrer, oui la vie et les 
services rendus aux personnes 
handicapées devaient conti-
nuer, il y avait une solution à 
trouver ! La section FNATH se 
devait de renaître et de dépas-
ser cette épreuve ! 

Dernière chance
Les élus ont apporté leur sou-

tien aux valeureux militants, 
Alain, mandaté par le bureau 
exécutif du groupement n’a 
pas ménagé son temps et son 
savoir faire. Enfin, au cours 
de la réunion de la dernière 
chance, Thierry Duc s’est pré-
senté au poste de président. 
Son parcours, son sens de 
l’organisation, et sa gentillesse 
ont apporté le renouveau. Dans 
la foulée, c’est un bureau tout 
entier qui s’est constitué avec 
des anciens, des nouveaux et 
aussi des personnes qui n’au-
raient pas pensé se mobiliser 
mais qui finalement se sont 
retrouvées volontaires. C’est 
le premier pas qui coûte dit 
l’adage… René peut être fier ! 
Les idées ne meurent jamais. 

Composition du bureau de la 
section de Loriol, élu à l’una-
nimité le 3 septembre 2016 : 
Thierry Duc, Patrick Gillard, 
Claudette Vialatte, Yvonne 
Bréziat, Michèle Comboroure.

<>

DRÔME/ARDÈCHE  
LORIOL, UNE SECTION DRÔMOISE QUI FAIT FACE

©
 D

.R
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©
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RECHERCHE DE BÉNÉVOLES
Dans tous les départements, la FNATH recherche toujours des bénévoles, 
pour une heure, une journée ou plus, pour aider dans les tâches et 
engagements quotidiens : convivialité, organisation, représentation 
devant différents organismes (MDPH, CPAM, commissions accessibilité), 
comptabilité, informatique, accueil des adhérents…

Toutes les bonnes volontés sont bienvenues !  
Contactez vos groupements et sections locales. Merci.  
Joignez-nous sur benevole@fnath.com ou téléphonez au  
04 77 49 42 45.
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QUESTION N°1 : 

La FNATH, C’est pour qui ? 

Et pourquoi ?

La FNATH, association des accidentés 

de la vie, défend les droits de toutes les 

personnes victimes…

 > d’un accident de travail,

 > d’une maladie professionnelle,

 > d’une maladie ou d’une affection 

de longue durée,

 > d’une invalidité ou d’un handicap,

Notre domaine de prédilection :

 > La santé au travail 

Notre ambition :

 > Améliorer le sort des 

accidentés de la vie

QUESTION N°2 : 

Quelles sont vos domaines 

de compétences ?

Grâce à son large réseau d’experts, 

juridiques et médicaux, la FNATH 

accompagne les accidentés de la vie 

dans leur démarche en vue de faire 

reconnaître leurs droits, par exemple 

pour : 

 > contester un taux d’incapacité,

 > faire reconnaître le caractère 

professionnel d’une maladie 

ou d’un accident, 

 > obtenir une allocation,

 > déclarer son handicap et obtenir 

des aides.

fnath — 06.10.15.indd   4
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QUESTION N°3 : 

Je suis accidenté de la vie. 

En quoi la FNATH peut-

elle me soutenir ?

Accidentés de la vie,

la FNATH se charge de : 

 > VOUS REPRÉSENTER auprès des 

différentes commissions :

• Caisse Primaire d’Assurance Maladie /CPAM,

• Maison Départementale des Personnes 

Handicapées/MDPH

• Commission Régionale de Conciliation et 

d’Indemnisation/CRCI

 > VOUS DÉFENDRE auprès des 

juridictions :

• Tribunal des affaires de la sécurité sociale,

• Tribunal du contentieux de l’incapacité,

• Cour d’appel…

 > VOUS AIDER dans le mainten ou la 

recherche d’un emploi :

• préciser le cadre juridique et les conditions 

du maintien dans l’emploi, 

• informer sur les acteurs et les aides sur

lesquels vous pouvez vous appuyer.

Formation, l’accès à un 

emploi ou maintien dans 

l’entreprise :  un labyrinthe 

dont il semble difficile de 

sortir, sans connaître avec 

précision les contours, les 

acteurs et les aides sur 

lesquels il est possible de 

s’appuyer.
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FévrierJanvier

1 D Jour de l’An

2 L Basile

3 M Geneviève

4 M Odilon

5 J H Édouard

6 V Mélaine

7 S Raymond

8 D Épiphanie

9 L Alix

10 M Guillaume

11 M Paulin

12 J @ Tatiana

13 V Yvette

14 S Nina

15 D Remi

16 L Marcel

17 M Roseline

18 M Prisca

19 J S Marius

20 V Sébastien

21 S Agnès

22 D Vincent

23 L Barnard

24 M Fr. de Sales

25 M Conv. St Paul

26 J Paule

27 V Angèle

28 S * Th. d’Aquin

29 D Gildas

30 L Martine

31 M Marcelle

1 M Ella

2 J Présentation

3 V Blaise

4 S S Véronique

5 D Agathe

6 L Gaston

7 M Eugénie

8 M Jacqueline

9 J Apolline

10 V Arnaud

11 S @ N.-D. de Lourdes

12 D Félix

13 L Béatrice

14 M Valentin

15 M Claude

16 J Julienne

17 V Alexis

18 S S Bernadette

19 D Gabin

20 L Aimée

21 M Pierre-Damien

22 M Isabelle

23 J Lazare

24 V Modeste

25 S Roméo

26 D * Nestor

27 L Honorine

28 M Mardi gras

  Zone A : Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers.Zone A : Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers.
  Zone B : Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy-Metz, Nantes, Nice, Orléans-Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg.Zone B : Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy-Metz, Nantes, Nice, Orléans-Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg.
  Zone C : Créteil, Montpellier, Paris, Toulouse, Versailles. 

            Les dates de vacances scolaires, données à titre indicatif et sous toutes réserves, sont conformes aux informations fournies par le site internet education.gouv.fr  

1

2

3

4

8

7

6

5

Mars

1 M Cendres

2 J Ch. le Bon

3 V Gwenolé

4 S Casimir

5 D H Carême/F. des Gd-mères

6 L Colette

7 M Félicité

8 M Jean de Dieu

9 J Françoise

10 V Vivien

11 S Rosine

12 D @ Justine

13 L Rodrigue

14 M Mathilde

15 M Louise

16 J Bénédicte

17 V Patrick

18 S Cyrille

19 D Joseph

20 L S PRINTEMPS

21 M Clémence

22 M Léa

23 J Victorien

24 V Cath. de Suède

25 S Annonciation

26 D Larissa

27 L Habib

28 M * Gontran

29 M Gwladys

30 J Amédée

31 V Benjamin

  Zone A : Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers.

Zone A : Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers.

  Zone B : Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy-Metz, Nantes, Nice, Orléans-Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg.

Zone B : Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy-Metz, Nantes, Nice, Orléans-Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg.

  Zone C : Créteil, Montpellier, Paris, Toulouse, Versailles. 

            Les dates de vacances scolaires, données à titre indicatif et sous toutes réserves, sont conformes aux informations fournies par le site internet education.gouv.fr  

9

10

11

12

13

+ 1 h

Juin

1 J H Justin
2 V Blandine
3 S Kévin
4 D Pentecôte
5 L L. de Pentecôte
6 M Norbert
7 M Gilbert
8 J Médard
9 V @ Diane

10 S Landry
11 D Barnabé                                  Élection législative - 1er tour12 L Guy
13 M Ant. de Padoue
14 M Élisée
15 J Germaine
16 V J.-Fr. Régis
17 S S Hervé
18 D Léonce/F. des pères            Élection législative - 2e tour19 L Romuald
20 M Silvère
21 M ÉTÉ
22 J Alban
23 V Audrey
24 S * Jean-Baptiste
25 D Prosper
26 L Anthelme
27 M Fernand
28 M Irénée
29 J Pierre/Paul
30 V Martial

  Zone A : Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers.

Zone A : Besançon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Limoges, Lyon, Poitiers.
  Zone B : Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy-Metz, Nantes, Nice, Orléans-Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg.

Zone B : Aix-Marseille, Amiens, Caen, Lille, Nancy-Metz, Nantes, Nice, Orléans-Tours, Reims, Rennes, Rouen, Strasbourg.
  Zone C : Créteil, Montpellier, Paris, Toulouse, Versailles.             Les dates de vacances scolaires, données à titre indicatif et sous toutes réserves, sont conformes aux informations fournies par le site internet education.gouv.fr  
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SECTION DE SAINTE-SÉVÈRE (36)
Trois thés dansants ont été 
prévus. Le premier s’est 
déroulé le 18 septembre. Deux 
autres sont programmés les 

23 octobre et 18 décembre 
2016, salle des fêtes de 
Perassay. Contact Michèle 
Puybertier, 02 54 30 57 38.

INDRE / INDRE-ET-LOIRE  
SECTION DE LOCHES (37)
À noter, un Loto, le 23 octobre 
2016, Espace Agnès-Sorel 

à Loches. Contact  : Gilles 
Chauveau, 02 47 59 32 76.

SECTION D’ECUEILLÉ (36)
Une soirée théâtrale aura lieu 
le 20 novembre 2016 à 15h : 
Le masque de Sganarelle 
de Déols présente « Une clef 
pour deux ». Salle des fêtes 
d’Ecueillé. 

Contact  : Bernard Virault,  
02 54 35 14 11.
34 Espace Mendès-France
36000 Châteauroux
Tél. : 02 54 34 76 01
fnath.36@wanadoo.fr

Permanences

Loir-et-Cher
Montoire, 
permanence le 
quatrième mercredi 
de chaque mois 
de 14h à 16h. 
Salle Marie-de-
Luxembourg,  
rue Saint-Denis.
Romorantin, 
permanence le 
quatrième jeudi  
de chaque mois  
de 14h à 16h.  
Salle du CCAS  
rue de la Paix.
Pour les deux 
permanences 
ci-dessus, réception 
sous réserve d’un 
rendez-vous pris  
à la FNATH  
au 02 54 43 92 01. 

Colloque

Dans le cadre  
de la Semaine,  
le 11 octobre  
de 14h à 17h, dans 
l’amphithéâtre de la 
CPAM à Toulouse 
(12, place Saint-
Étienne), devait se 
tenir un colloque, 
gratuit et ouvert à 
tous. Participeront à 
cette rencontre avec 
le grand public : des 
médecins-conseil, 
des médecins du 
travail, les 
représentants de la 
Direccte, de Cap 
Emploi et de Pôle 
Emploi, du Sameth, 
d’organisations 
syndicales de 
salariés et 
d’employeurs.  
Lire ci-contre.

HÉRAULT LE GROUPEMENT 
CESSE SON ACTIVITÉ
Le groupement qui s’était 
constitué récemment, sans 
respecter les dispositions 
statutaires, a finalement cessé 
son activité devant son incapacité 
à fonctionner normalement, le 
déficit d’administrateurs, de 
coordination des sections locales et 
l’impossibilité de suivre les dossiers 
des adhérents. La Fédération 
nationale invite les adhérents à 
joindre les groupements limitrophes.

Groupement du Gard :
Résidence Balore - Rue Balore 
30100 Alès
Tél. : 04 66 52 21 25
Fax : 04 66 52 17 68
fnath.ales@wanadoo.fr 

Groupement Grand-Sud :
10, rue du Château-d’eau 
31140 Aucamville
Tél. : 05 61 70 24 83
Fax : 05 61 70 30 19
fnathgrandsud@bbox.fr
http://www.fnath-grand-sud.org

Le service Juridique fédéral reste 
à la disposition des adhérents :
FNATH, association des accidentés 
de la vie
Service Juridique Fédéral
47 rue des Alliés
CS 63030
42030 Saint-Etienne Cedex 2
conseil.juridique@fnath.com

INDRE /  
INDRE-ET-LOIRE  
SECTION DE DESCARTES (37)
Un voyage d’une journée à Royan  
a été organisé, le 03 septembre 
2016 : visite d’une chocolaterie, 
déjeuner au restaurant, bateau-
promenade autour du phare du 
Cordouan, traversée de l’estuaire 
de la Gironde, grottes de Meschers, 
phare de Saint-Georges, dîner 
pique-nique au retour.

GRAND-SUD 12E SEMAINE DE PRÉVENTION 
DU 10 AU 14 OCTOBRE 2016
La 12e semaine de préven-
tion de la FNATH Grand-Sud 
a lieu cette année du 10 au 
14 octobre sur le thème  : 
« L’inaptitude au travail ». 
Chaque année, 120 000 licen-
ciements pour inaptitude sont 
prononcés. Sans oublier les 
répercussions d’un acci-
dent ou d’une maladie dans 
le domaine de la vie privée, 
notamment l’endettement, la 
rupture sociale, l’impossibi-
lité d’emprunter… Nous ne 
pouvons que constater et 
condamner la triple peine qui 
frappe les accidentés de la 
vie  : la peine des séquelles 
physiques et mentales, la 
peine liée à la diminution des 
ressources financières et la 
peine sociale  : difficulté de 
retrouver son emploi à la suite 
de son arrêt de travail et l’ex-
clusion potentielle mais rapide 
de la société.

Fléau de licenciements
Les employés sont souvent 
perdus, ne connaissent ni suf-
fisamment leurs droits, ni les 

rôles et missions des parties 
en présence. Face à ce fléau 
de licenciements, la FNATH 
Grand Sud, avec le soutien 
des centres de la CPAM, 
souhaite réunir tous les 
acteurs sociaux, institution-
nels, employeurs, médecins 
du travail, médecins-conseils 
afin d’informer le grand public 
sur ses droits, notamment  : 
Comment devient-on inapte 
au travail  ? Comment est 
constatée l’inaptitude ? Quand 
peut-elle être constatée  ? 
Suites de l’avis d’inaptitude ? 
Obligations de l’employeur  ? 
Conséquences d’une inap-
titude  ? Solutions concrètes 
et dispositifs divers après un 
accident ou une  situation 
dégradée ? Inaptitude et rup-
ture du contrat du travail. 
Lire ci-contre.

10, rue du château d’eau
31140 Aucamville
Tél. : 05 61 70 24 83

fnathgrandsud@bbox.fr
www.fnath-grandsud.org

Grand- 
Sud

41-45

FNATH_APE308_200X297.indd   22 04/10/16   15:46



P
R

È
S

 D
E

 C
H

E
Z

 V
O

U
S

 /
//

 

 /// à part entière octobre-novembre-décembre 2016 /// 23 

Perma
nences

Loir-et-Cher
Vendôme, 
permanence 
le quatrième 
vendredi de 
chaque mois  
de 14h30 à 
17h00.  
Au 37, avenue 
Georges-
Clemenceau.  
Sur rendez-vous  
au 02 54 23 81 89.

Loiret
Fleury, 
permanence 
juridique le 
premier mardi 
de chaque mois. 
De 9h30 à 12h30 
et de 13h00 à 
16h00, à l’espace 
associatif :  
1, rue de 
Chilesses,  
45400 Fleury- 
Les-Aubrais.
Gien, 
permanence le 
troisième lundi  
de chaque 
mois de 10h00 
à 12h00, à la 
maison des 
associations -  
1, rue Paulin-
Enfer,  
45500 Gien.
Montargis, 
permanence le 
premier lundi  
de chaque mois  
de 9h00 à 11h00, 
au 32, rue 
Claude-Debussy,  
45120 Chalette-
Sur-Loing.
 

LOIR-ET-CHER/LOIRET 
JACINTHES
Le groupement du Loir-et-Cher et 
du Loiret organise, comme chaque 
année, une vente de jacinthes au 
mois d’octobre, dans le cadre de la 
semaine « Les Jacinthes de l’Espoir ». 
Dans cette perspective, nous faisons 
appel à tous nos bénévoles pour nous 
donner un peu de leur temps. Nos 
adhérents peuvent dès maintenant 
réserver leurs jacinthes auprès du 
groupement. Les dates de ces ventes 
vous serons communiquées début 
octobre sur notre site :  
http://accident-handicap-mala-
die-41.e-monsite.com ou sur notre 
page Facebook : FNATH 41 - 45 
Association Des Accidentés De La 
Vie.

35-37, avenue de l’Europe
41000 Blois
Tél. : 02 54 43 92 01
fnath41@wanadoo.fr

LOIRE/HAUTE-LOIRE
SUCCÈS JURIDIQUES
Suite à l’intervention de notre 
groupement, le tribunal du contentieux 
de l’incapacité  a reconnu le handicap 
d’un garçon de 9 ans, et lui a attribué 
l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé pour 3 ans. 

Maladie professionnelle
Après 4 ans de procédure et grâce 
à la FNATH Loire/Haute-Loire, 
Monsieur F, fraiseur ajusteur, s’est 
vu reconnaître par le tribunal des 
affaires de sécurité sociale (Tass) de 
Roanne, la maladie professionnelle 
hors tableau pour un cancer de la 
vessie : un carcinome urothéliale 
dû à l’exposition à des huiles de 
coupe contenants des hydrocarbures 
aromatiques polycliniques.

47, rue des Alliés
42000 SaintÉtienne
Tél. : 04 77 25 18 15
fnath42-43@fnath.com
fnath42-43.fnath.org

MAINE-ET-LOIRE/MAYENNE

Le groupement de Maine-et-
Loire/Mayenne a tenu son 
congrès interdépartemen-
tal le 11  juin dernier en pré-
sence d’Alain Dubois, délégué 
national, de 76  militants qui 
représentaient les 22 sections 
locales du groupement et de 
deux délégués bénévoles du 
groupement de la Vendée. 
Les différents rapports ont 
pu démontrer le travail effec-
tué par les permanents et le 
bénévoles de l’association. 
Un hommage a été rendu 
aux cinq membres du conseil 
d’administration qui, après de 

nombreuses années de béné-
volat, ont souhaité passer le 
relai, il s’agit de : Jean-Marie 
Boisdron, Jean-Paul Caillaud, 
Odile Chiron, André Manno et 
Colette Petit. Le groupement 
de Maine-et-Loire/Mayenne 
leur souhaite une paisible 
retraite et leur renouvelle toute 
son amitié pour l’action qu’ils 
ont menée en faveur des acci-
dentés de la vie.

42 av. Yolande d’Aragon
49100 Angers
Tél. : 02 41 48 50 25
fnath49@wanadoo.fr

UN DON DE 600 EUROS
Le groupement souhaite 
vivement remercier l’associa-
tion culturelle de Louresse-
Rochemenier (49) et, plus 
particulièrement, tous les 
bénévoles de la troupe de 
théâtre « Les loups en Scène », 
créée il y a bientôt 10 ans et 
qui compte une vingtaine de 
bénévoles. Suite à l’une des 
sept représentations de leur 
nouvelle pièce de théâtre 2016 
« Piège de people », l’associa-
tion de la troupe a remis un 
don de 600 euros à l’ordre de 
la FNATH 49/53 pour soutenir 
l’action de l’association des 
accidentés de la vie.

Proximité
Cette aide va permettre à l’as-

sociation interdépartementale 
de continuer son action de 
proximité, de conseils appor-
tés aux adhérents et son 
action revendicative locale 
pour le maintien et l’amé-
lioration des droits sociaux. 
L’association culturelle de 
Louresse-Rochemenier pro-
pose une pièce de théâtre tous 
les ans courant février avec 
un nouveau sujet sur fond 
humoristique pour permettre à 
chacun de se détendre et rire 
le temps d’une représentation. 

Pour plus de renseigne-
ments sur la nouvelle édition 
2017, contacter le groupe-
ment de Maine-et-Loire/
Mayenne au 02 41 48 50 25.
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De gauche à droite : Henri Barbot, président de la section locale de Châteauneuf-
sur-Sarthe (49)  ; Alain Dubois, membre du conseil d’administration de la 
Fédération nationale ; Raphaël Barbot, président de la section locale de Chemillé 
(49) et président interdépartemental du groupement 49/53 ; Claude Thomas, 
président de la section locale d’Angers (49) ; Bénédicte Dartagnan, secrétaire 
générale du groupement 49/53 ; Pierrette Manno, trésorière de la section locale 
d’Angers (49) et trésorière interdépartementale du groupement 49/53.

41-45
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GARANTIE ACCIDENT DE LA VIE  
UNE OFFRE EXCLUSIVE POUR LES ADHÉRENTS 
DE LA FNATH

La Fnath se devait au-delà du soutien qu’elle apporte  
aux accidentés de la vie de rechercher une solution 
pour permettre à ses adhérents de protéger leur famille 
en cas d’accident de vie privée.

La FNATH a reconduit son accord de partenariat avec AXA 
Assurance pour permettre à ses adhérents  de bénéficier 
du contrat de Protection familiale intégrale. Il intègre tout à 
la fois une garantie des accidents de la vie et des dangers 
liés à Internet et une réduction de 40 % pour les adhérents. 
Prévenir les accidents de la vie privée c’est bien… S’assurer 
contre leurs conséquences c’est mieux !

40 % de réduction
Les conséquences des accidents de la vie privée sont 
lourdes (réduction de la mobilité et besoin d’aide au 
quotidien, aménagement du domicile, du véhicule…) 
et très peu prises en charge par les régimes obligatoires 
(préjudices en général non indemnisés…).

Pour plus d’informations et pour souscrire à des 
conditions privilégiées (- 40 % du tarif public), appelez 

AXA-ASSURANCES au 
04 77 26 26 88 ou rendez-vous 
sur notre site fnathservices.com

Florence, 27 ans
Il y a un an, Florence est 
tombée d’un escabeau 
et s’est désarticulée le 
coude. Elle souffre d’une 
invalidité permanente 
de 25 % et ne peut plus 
exercer son métier de 

kiné, ni ses anciens loisirs. Mais dès l’accident, grâce 
aux garanties d’assistance, elle a bénéficié d’un soutien 
psychologique et d’une aide-ménagère à domicile.  
Par la suite elle a perçu une indemnité de 557 500 euros. 
11 millions d’accidents de la vie courante se produisent 
chaque année. (source : enquête Epac 2009-INVS)

Raymond, 77 ans
Pour fêter son 40e anniversaire de mariage, Raymond 
a réservé une croisière sur internet. Mais rien ne 
correspondait au luxueux descriptif annoncé en ligne ! 
Et le voyagiste ne voulait absolument  rien entendre 
à ses réclamations ! Grâce à son contrat Protection 
familiale intégrale, un juriste l’a aidé dans ses démarches 
et le voyagiste lui a finalement remboursé son voyage. 
Aujourd’hui 2 fraudes à la minute sont constatées  
pour les achats par carte bancaire sur internet.  
(source : Le monde.fr)

MORBIHAN-FINISTÈRE CONGRÈS À GOURIN
Le groupement interdéparte-
mental a tenu, devant plus de 
120 personnes, son congrès 
le 24 septembre à Gourin, 
10 ans après le rattachement 
du Finistère au groupement 
du Morbihan. Christiane Le 
Roux, présidente de la section 
de Gourin-Carhaix, a ouvert 
le congrès, avant de laisser la 
parole à David Solliec, maire 
de Gourin qui en profité pour 
rappeler le dynamisme de 
cette commune et donner, 
en fin de matinée, la médaille 
de la ville à Georges Surel, 
président du groupement. 
Celui-ci a ensuite présenté 
son rapport moral d’activités, 
en saluant l’action collective, 
associant les bénévoles impli-
qués dans le groupement, les 
salariés à Lorient et Brest et 
les sections. La présenta-
tion des comptes par Pascal 
Limon-Duparcmeur, commis-
saire aux comptes, n’a pas 
appelé de questions particu-
lières de la part de la salle, 
tant les comptes sont sains 
et stables ces trois dernières 

années. Après les élections 
des différentes commissions 
statutaires et du conseil d’ad-
ministration, Patrice Brisson, 
secrétaire général, a présenté 
le rapport d’activité juridique 
dont on ne peut saluer que 
les bons résultats. Ainsi, 
par exemple, sur 85  dos-
siers d’accidents du travail 
ou de maladies profession-
nelles défendus, 80 % ont vu 
leur taux augmenter. Nadine 
Herrero, présidente nationale, 
et Arnaud de Broca, secré-
taire général, ont rappelé 
l’actualité de la Fédération 
nationale, soulignant la bonne 
organisation du groupement. 
Pascale Stephan du centre 
de rééducation de Kerpape, 
Michel Morvan, président de 
l’intercommune et Ghislaine 
Langlet, représentante du 
conseil départemental, ont 
tour à tour pris la parole. Tous 
ont souligné à quel point le 
congrès s’était bien passé et 
leur plaisir de travailler au quo-
tidien avec les représentants 
de la FNATH.
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TÉMOIGNAGES

Hommage à Michel Habab. Le président interdépartemental a remis aux 
quatre salariés du département (Isabelle Larboulette, Laurence Kerezeon, Hervé 
Guerrier et Patrice Brisson) une médaille du travail d’argent ou de vermeille. Le 
moment certainement le plus émouvant a été l’hommage rendu à Michel Habab, 
qui ne se représentait pas au conseil d’administration. Il a adhéré en 1967 et est 
devenu président départemental au début des années 90 tout en rejoignant le 
conseil d’administration fédéral. Georges Surel rappelle qu’il a « développé tout 
au long de son militantisme des qualités humaines d’écoute, faisant toujours 
preuve de sérieux dans les missions confiées et de compétences ». En résumé, 
« l’homme incontournable de la FNATH dans le département ». Visiblement ému, 
Michel Habab a rappelé qu’il avait consacré 50 années à la FNATH et à toutes les 
personnes handicapées, malades et accidentées. De gauche à droite  : Patrice 
Brisson, Nadine Herrero, Isabelle Larboulette, Michel Habab, Laurence Kerezeon, 
Hervé Guerrier, Georges Surel, Arnaud de Broca, Christiane Le Roux.
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Conférence-
débat

13 octobre
Les adhérents  
et leur entourage 
sont les 
bienvenus à la 
conférence-
débat qui se 
doit se tenir le 
jeudi 13 octobre 
à la Maison des 
sports, place 
des Bughes 
de Clermont-
Ferrand, de 
16h à 20h30, 
sur le thème 
« Handicap/Santé, 
quels organismes 
interviennent ? » 
Vous pourrez 
poser vos 
questions 
aux différents 
organismes 
concernés.

Cancers  
profession-
nels

Des réunions-
débats avec 
buffet gratuit sont 
prévues à Bellac 
le 6 octobre et à 
Saint-Yrieix-la-
Perche le  
10 octobre, à 
partir de 12 h.

PUY-DE-DÔME/CANTAL 
OPÉRATION « JACINTHES  
DE L’ESPOIR »

Comme chaque année, les « Jacinthes 
de l’Espoir » se dérouleront le 22 
octobre aux lieux habituels de 
Clermont-Ferrand et Chamalières, 
au Carré de Jaude (2, marché Saint-
Pierre, place de la Résistance, 
place de Jaude). Vous aurez aussi 
la possibilité de retrouver les ventes 
le même jour à Cournon, Issoire, 
Auzat-la-Combelle, Ambert. Puis, 
le 23 octobre à Cébazat, le 26, au 
marché de Manzat (63) ainsi que le 27, 
au marché de Saint Georges-de-Mons 
(63).

Maison du Peuple
Place de la Liberté
63000 Clermond-Ferrand
Tél. : 04 73 37 82 55
fnath.clermont@wanadoo.fr

DEUX-SÈVRES  
NOUVEAUX CONSEIL ET BUREAU
Le conseil d’administration du 
groupement a été élu au congrès 
départemental du 4 juin dernier : 
Maryline Amail, section de Saint-
Maixent-l’École ; Marcel André, Niort ; 
Bernard Arneault, Mauléon ; Josiane 
Baron, Celles-sur-Belle ; Bernard 
Boissinot, Thouars ; Jean-Claude 
Bonnet, Sauzé-Vaussais ; Alain 
Bordet, Mauléon ; Michel Bourdin, 
Parthenay ; Christine Branger, Saint-
Maixent-l’École ; Christian Groleau, 
Parthenay ; Emmanuel Grolleau, 
Niort ; Nadine Lambleu, Mauléon ; 
Georges Landais, Thouars ; Régine 
Noguès, Thouars ; Jean-Marie Roy, 
Bressuire. Suppléants : Bernard Caille, 
Saint-Maixent-l’École et Michèle 
Duval, Niort.
Ont été désignés membres du 
Bureau : Bernard Boissinot, président ; 
Marcel André, vice-président ; 
Christian Groleau, vice-président ; 
Josiane Baron, trésorière ; Jean-
Claude Bonnet, trésorier-adjoint. 
260, rue du Maréchal-Leclerc
79000 Niort
Tél. : 05 49 24 12 24
fnath.79@wanadoo.fr
www.fnath79.org

63-15

87

HAUTE-VIENNE 5E SEMAINE DÉPARTEMENTALE 
DU 8 AU 15 OCTOBRE 2016

Le groupement de la FNATH 
de la Haute-Vienne mène 
une nouvelle campagne de 
prévention des cancers d’ori-
gine professionnelle en 2016 
en organisant sa 5e semaine 
départementale qui se déroule 
du 8 au 15 octobre 2016 sur 
ce thème. Le groupement 
poursuit ainsi l’action qu’il 
a menée sur cette question 
depuis 2009. Par cette action, 
la FNATH souhaite informer, 
sensibiliser et mobiliser sur 
ces cancers encore sous-
estimés et parfois même invi-
sibles.

Sections locales
Du 8 au 15 octobre, de nom-
breux bénévoles des sec-
tions locales de la FNATH 87 
seront présents sur des sites à 
Limoges et sur le département 
de la Haute-Vienne.
Il sera proposé aux personnes 
intéressées d’acheter un objet 

afin de soutenir l’action du 
groupement et de faire un 
geste pour ceux à qui la vie 
n’a pas fait de fleurs. En même 
temps, et afin de sensibiliser 
un large public sur la préven-
tion des cancers d’origine pro-
fessionnelle, de très nombreux 
dépliants seront distribués.

Afin d’aller au plus près des 
publics concernés, comme 
l’an dernier, la FNATH propo-
sera des réunions-débat ani-
mées par une salariée juriste 
accompagnée de bénévoles. 
Chacun pourra échanger avec 
la juriste sur les probléma-
tiques engendrées par les 
cancers d’origine profession-
nelle. Lire ci-contre.

11, avenue de Locarno
87000 Limoges
Tél. : 05 55 34 48 97
fnath.87@orange.fr
www.fnath87.org

VOSGES  
SOUSCRIPTION VOLONTAIRE LE 22 NOVEMBRE

Comme l’an passé, nous 
allons vous solliciter à nou-
veau pour faire face à nos 
engagements. Nous sommes 
conscients de l’effort que nous 
vous demandons et souhai-
tons que vous assuriez le 
succès de la vente des bil-
lets ou tout simplement les 
preniez pour vous-même. Les 

bénéfices de cette souscrip-
tion serviront à couvrir les frais 
occasionnés par notre démé-
nagement. Vous remerciant 
de votre participation pour le 
succès de cette souscription, 
nous vous souhaitons bonne 
chance pour le tirage de celle-
ci qui aura lieu le 22 novembre 
2016.

NOTEZ-LE BIEN
Nouvelle adresse. Nous vous 
rappelons que nos bureaux 
ont changé d’adresse et se 
situent désormais au 5, quar-
tier de la Magdeleine - 1er 
étage bâtiment B - 88000 
Épinal. Ce bâtiment est 
accessible aux personnes 
en situation de handicap car 
équipé d’un ascenseur. Nous 

vous informons qu’il n’y a pas 
de changement de numéro 
de téléphone, c’est toujours 
le 03  29 82 53 02 et notre 
adresse mail reste  : fnath.
vosges@wanadoo.fr (nous 
répondons à chacun des cour-
riels que nous recevons soit 
par retour de courriel, soit par 
courrier).
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8e marché 
de Noël 
La FNATH du 
Territoire-de-
Belfort organise 
son 8e marché de 
Noël à Giromagny 
les 3 et 4 décembre 
à la salle des fêtes 
et place des 
commandos 
d’Afrique. De 
nombreux stands 
vous attendent, sans 
oublier le vin chaud 
servi par nos 
bénévoles.

TERRITOIRE- 
DE-BELFORT  

WEEK-END PÊCHE À LA TRUITE  

Les 29 et 30 octobre 2016, un week-
end pêche à la truite est organisé à 
l’étang du Lamponot à Bourogne. 
230 kg de portions, 30 kg de 
grosses, prises illimitées.  
Début au levée du jour et jusqu’à 
17h, sans interruption. Buvette, 
casse-croute, restauration sur place. 
Venez nombreux avec vos amis, 
nous vous attendons dans la bonne 
humeur.

90
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Remise de FNATHY aux enfants du service pédiatrie de Belfort, 12 juillet 2016. 
Liliane Saselli, vice-présidente, et Laurence Farey, secrétaire générale du groupe-
ment du territoire-de-Belfort, se sont rendues au service de pédiatrie de l’hôpi-
tal de Belfort pour remettre les peluches FNATHY, généreusement parrainées 
par les adhérents du groupement. Une parole, un sourire et c’est avec joie que 
les enfants ont accueillis FNATHY. Un grand merci à tous les donateurs. Le service 
pédiatrie accepte les dons de jeux et jouets neufs ou en bon état. Merci pour eux.

TERRITOIRE-DE-BELFORT

©
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Pour vous
simplifier la vie
fnathservices.com
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SUDOKU à deux niveaux
Niveaux de difficulté : 1) sans utiliser l’indice : difficile
	 2) en utilisant l’indice : moyen

Indice : Une ligne, une colonne ou un bloc de 9 cases comporte 
des chiffres disposés en ordre croissant ou décroissant.

So
lu

ti
o

n
s 

d
es

 je
u

x 
:

Mots Fléchés	 De PubliJeux

Cotisations FNATH 2016 :

Carte adhérent :	 Cotisation adhérent	 47,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte adhérent	 56,00 €
Carte bienfaiteur : 	 Cotisation bienfaiteur 	 89,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte bienfaiteur	 98,00 €
Carte cotisation plus :	 178,00 €
La Cotisation plus s’ajoute à l’une des deux cotisations pour toute intervention 
du service conseil et défense. Cette Cotisation plus n’est pas due pour les 
adhérents ayant 10 ans ou plus d’ancienneté. En cas de recours à une prestation 
extérieure (avocat, expert, médecin…), les honoraires correspondants resteront 
à votre charge.

Contribution solidarité :	 10,00 €
La « contribution solidarité » s’ajoute de manière optionnelle aux autres cotisations. 
Destinée à soutenir l’ensemble des structures de la FNATH, elle ouvre droit à 
déduction dans les conditions de droit commun et ne pèse pas sur les plus 
démunis de nos adhérents. Il est possible de verser plusieurs contributions. 

Abonnement à À part entière (versions papier et numérique)
Prix pour un numéro :	 8,75 €
Abonnement pour un an, pour les adhérents :	 8,70 €
Pour les non adhérents :	 35,00 €

/ / /  JEUX
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Comment avez-vous 
accueilli la décision 
d’inclure le triathlon 
dans les disciplines 
paralympiques ?
Cela a fait tilt dans ma tête  ! 
J’ai appris cette décision en 
décembre 2010 alors que 
j’étais en stage avec l’équipe 
de France de ski de fond. 
C’était une super surprise 
car, à cette époque, je pensais 
que le triathlon ne deviendrait 
jamais une discipline para-
lympique. Je me suis dit qu’il 
fallait que je sois présent à Rio 
en 2016.

Le triathlon ce sont vos 
premières amours… mais 
vous aviez dû y renoncer !
En effet, j’avais dû me tourner 
vers le biathlon et le ski de 
fond handisport…

Pourquoi le triathlon a-t-il 
été intégré si tardivement ?
Le paratriathlon n’était pas 
suffisamment structuré et 
encore peu développé dans 
le handisport. Il n’avait pas sa 
place aux Jeux. Aujourd’hui, il 
a toute sa place, même si nous 
serons encore peu nombreux 
à Rio puisqu’il n’y aura que 
60  paratriathlètes au départ. 
Dans ma catégorie (PT4) nous 
sommes 11.

Comment se déroule 
cette épreuve ?
Comme un triathlon valide  ! 
On nage, on pédale et on 
court sans arrêt. Il est impor-
tant d’être rapide, mais il faut 
aussi savoir passer d’une dis-
cipline à l’autre sans délai. On 
peut gagner une course dans 
les transitions mais aussi la 
perdre… 

Dans quelles circonstances 
avez-vous perdu l’usage 
de votre bras ?
J’étais en vélo à l’entraîne-
ment, en 2004, et j’ai raté un 
virage dans une descente. J’ai 
eu de la chance car je déplore 
« seulement » comme séquelle 
le fait que mon bras droit ne 
bouge plus très bien. J’avais 
pris un gros choc sur la tête 
et le pronostic était réservé. 
J’étais sportif de haut niveau 
à l’époque, mais je savais que 
je n’irai pas aux JO car j’étais 
faible en natation. Je prati-
quais le triathlon depuis mes 
14 ans. 

Quel palmarès visez-vous ?
Si je sens l’épreuve, si je n’ai 
pas de pépin, si je fais mon 
meilleur temps, je dois être 
sur le podium. C’est la course 
d’un jour, elle requiert beau-
coup de préparation et un 
zeste de chance.

Quelles sont les qualités 
requises ?
Surtout de l’endurance. Il faut 
aimer aller s’entraîner, se faire 
mal... Ma discipline exige de 
l’abnégation. Être triathlète 
c’est un « way of life » (un style 
de vie)  : le trialthlète se lève 
le matin et va nager, courir, 

rouler, c’est son quotidien… 
La médaille est le fruit de 
beaucoup de travail, c’est sûr !

C’est une première pour 
vous…
Oui en ce qui concerne les jeux 
d’été, mais j’ai déjà participé à 
deux jeux d’hiver (Vancouver 
et Sotchi). Je ne pars pas com-
plètement dans l’inconnu et je 
suis motivé comme un cadet. 
Il y a quelques temps j’envisa-
geais de mettre un terme à ma 
carrière après Rio, mais je me 
rends compte que j’ai encore 
envie. Tant que mon corps 
me permet de m’entraîner, je 
continue. La Fédération est 
derrière moi. Le jour où je ne 
performerai plus j’arrêterai.

Assiste-t-on à un tournant 
de la médiatisation  
des Paralympiques ?
Par rapport à Vancouver, 
en 2010, je sens que les 
Paralympiques ont pris une 
autre ampleur. De mon point 
de vue, on n’a plus rien à 
envier aux Jeux olympiques. 
Je constate également une 
reconnaissance de la part du 
public qui ne nous voit pas 
seulement comme des per-
sonnes handicapées spor-
tives, mais surtout comme 
des sportifs de haut niveau. 
C’est très bien que les deux 
événements soient distingués 
non seulement parce que ce 
serait difficile de mener deux 
compétitions d’un tel niveau 
de concert, mais aussi parce 
que les Paralympiques sont 
des épreuves à part entières 
pour de vrais athlètes. <>

Propos recueillis  
par Pierre LUTON

INTERVIEW SPÉCIAL PARALYMPIQUES ///

Ya n n i c k Bo u r s e a u x, 41 a n s

Tr i a t h l è t e

« C’est la course  
d’un jour »
Les XVe Jeux paralympiques se sont déroulés du 7 
au 18 septembre à Rio. Le triathlon y a fait son 
entrée parmi les disciplines paralympiques. C’est 
donc un champion de triathlon qu’a rencontré APE : 
Yannick Bourseaux, arrivé à la 5e place finalement 
le 10 septembre dernier au fort de Copabana.
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28 médailles et 12e place !
Les Jeux paralympiques ont pris fin le 18 septembre 
dernier à Rio. Les athlètes français, emmenés par 
leur porte-drapeau, Michaël Jérémiasz, terminent ces 
Paralympiques à la 12e place avec 28 médailles, 9 d’or, 
5 d’argent et 14 de bronze (à noter la belle performance 
de Marie-Amélie Le Fur en athlétisme qui cumule deux 

médailles d’or et une en bronze). Si le total des médailles 
est inférieur à celui des jeux de Londres en 2012 (45 !),  
la France passe de la 16e à la 12e place. Bravo à nos 
champions ! Les prochains Jeux paralympiques (d’hiver) 
auront lieu du 9 au 18 mars 2018 à PyeongChang  
en Corée du Sud www.cpsf.france-paralympique.fr
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